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PREFACE. 


1r.  Bell  ,  Cliîrurgîeii  renommé 
d'Edimbom-g ,  et  Membre  de  plusieurs 
Sociétés  savantes ,  a  publié  sous  le 
litre  d'Essais  su?'  l Agriculture  (  i  ) 
quelques  dissertations  liées  entrelîes 
par  un  but  commun.  Toutes  tendent 
à  exciter   le  zèle  des  hommes  publics 

(i)  Essays  on  agriculture  with  a  plan  Jor  thc  speedj 
and  gênerai  improvement  oj  land  n  Créât  Bn'tam  ,  by 
Benjamin  Bell  ,  F.  R.  S.  E.  ,  member  qf  fhe  High-^ 
land  Society  Jor  the  encouragement  oJ  agriculture  irt 
Scotland  ;  and  honorary  member  oJ  the  Society  oj  agri* 
culture  oJ  Bath  and  the  West  of  England,  Edinbur^/u 
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pour  la  culiure  et  '  l'amélioration  des 
terres ,  à  relever  cet  art  qui  est  la  base 
de  l'établissement  social,  et  qu'on  né- 
glige trop  souvent  lorsque  cet  établis- 
sement a  acquis  un  certain  degré  de 
splendeur. 

A  cette  époque  les  hommes  rassem 
blés  dans  les  villes ,  livides  à  toutes  les 
jouissances     du  luxe  ;    ayant    sous   leS' 
yeux   les    arts   et  le  commerce  qui  les 
alimentent ,  é])louis  enfin  de  l'éclat  des 
richesses  qui  les  entourent ,  oublient  ou 
méconnoissentla  source  d'où  ces  richesses 
émanent  :  séduits  par   des  illusions   de 
tout   genre  ,    qu'entretiennent    comme 
sans  dessein  ceux  dont  elles  favorisent 
les    vues  ;    ils  font  des  lois  et  des  ré- 
glemens  qui ,  sous  mille  formes  et  sous 
mille  spécieux  prétextes ,  tendent  à  dé- 
courager le  cultivateur ,  et  aboutissent 
à    des    résultats    aussi  funestes    qu'im- 
prévus. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  en  se 
livrant  avec  passion  et ,  comme  s'ex- 
prime notre  auteur,  avec  une  sorte 
de    fureur    au  système  maoufactui'ier  ^ 
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en  est  venue ,    selon  lui  ,  au  point  de 
manquer  de  pain  au  sein  de  l'opulence  , 
ensorte  qu'on  pourroit ,  à  ce  qu'il  sem- 
ble ,    lui  appliquer   avec   quelque   jus- 
tesse   l'emblème    de     ce      malheureux 
Prince    qui    ne  pouvoit    rien   toucher 
sans  le  convertir  en   or.    C'est  l'ambi- 
tion   de  fournir    à    tout   l'Univers    les 
produits    de    ses    manufactures    qui    a 
causé    sa   détresse.    Elle  ne  peut  donc 
mieux  faire   que  de  renoncer  à  ce  vain 
projet,  et  de  suivre  avec  ardeur  le  sys- 
tème agricole,  dont  elle  n'auroit  jamais 
du   s'écarter.  Elle  y  trouvera  un  bon- 
heur plus  durable  et  une   gloire    plus 
solide.  Tel  est  l'oljjet  que   notre  auteur 
a  en  vue  ;    telle  est  la  conclusion   de 
tous  ses  raisonnemens. 

Plusieurs  écrivains  avant  Mr.  Bell 
avoient  reconnu  les  dangers  du,  système 
mercantile  adopté  par  TAngleterre  pen- 
dant le  cours  du  dernier  siècle.  lis  sont 
même  parvenus  à  le  modifier,  et  déjà, 
par  leur  influence  ,  plusieurs  principes 
aussi  sages  que  libéraux  sont  devenus 
des  maximes  ayoïiées   d'administration 
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et  de  politique.  Cette  gloire  est  due 
principalement  à  Adam  Smith  dont 
rptivi^age  sur  la  Richesse  des  Nations  est 
heureusement  trop  connu  pour  qu'il  soit 
besoin  d'en  occuper  ici  le  lecteur.  Mais  si 
cet  ouvrage  est  connu,  il  n'a  pas  été  ton- 
joui-s  compris  :  à  la  vérité  la  doctrine 
qui  y  est  exposée  est  simple ,  mais  elle 
est  profonde  :  et ,  comme  le  dit  fort 
bien  un  de  ses  plus  estimal^les  inter» 
prêtes ,  cette  simplicité  ne  s'appeiToit 
pas  au  premier  coup-d'œil,  et  pour  la 
reconnoître  il  faut  beaucoup  d'étude 
et  de  méditation  (  i  ).  Je  renvoie  à 
l'extrait  sommaire  de  ce  traducteur , 
ceux  qu'effraie  une  longue  lecture  (  2  )  : 
et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  évitera 
quelques  eiTeurs  aux  écrivains  qui  s'oc- 
cupent de  la  richesse  publique.  On  ne 
ies  verra  plus  confondre  le  travail  pro 

(1)  GarmiePi  dans  sa  Préface. 

(ji)  J^indiqnerai  encore  ici  l'analyse  d«  même  ou- 
vrasse,  pai"  Mr.  DuG.  Stewart,  à  la  tête  des  Essais 
phil.  d'A.  Smith  ,  Tom.  I.  p.  88  de  ma  traduction. 
On  y  verra  l'originalik'  de  sa  doctrine ,  établie  sur  des 
preuves  sans  réplique.  J'ai  eu  occasion  de  les  repro» 
dutre  dans  la  BibL  Brit.  Litt,  T.  III.  p.  404. 
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duclif  d'une  marchandise  avec  celui  qui 
est  la  mesure  de  sa  valeur ,  l'opulence 
réelle  et  l'opulence  fictive,  et  commet- 
tre d'autres  équivoques ,  qu'il  seroit  bien 
de  prévenir  plutôt  que  d'inventer  de 
nouveaux  systèmes ,  ou  du  moins  de 
nouvelles  expressions  :  car  celles  -  ci 
le  plus  souvent  sont  un  indice  de  foi- 
blesse  :  et  il  est  rare  qu'elles  annoncent 
des  vues  saines  et  originales.  Mais  ces 
erreurs  même  sont  un  aveu  de  la  su- 
périorité de  celui  qui  a  posé  les  prin- 
cipes. Il  a  tracé  une  route  où  on  a  peine 
à  le  suivre  ,  et  où  la  moindre  distrac- 
tion suffit  pour  nous  égarer. 

Les  opinions  de  Mr.  Bell  sont  en 
général  conformes  à  celles  d'ADAM 
Smith  et  ont  été  soumises  à  son  exa- 
men (i).  C'est  môme  au  désir  et  aux 
sollicitations  de  cet  excellent  juge  que 
la  publication  en  est  due.  Adam  Smith 
desiroit  avec  ardeur  qu'on  sentît  ea 
Angleterre    la  nécessité    de   réduire   la 

(i)  A.  Smith  est  mort  en  1790.  Mr.  Bell  n'ind:'» 
l^ue  pas  l'époque  précise  de  cette  cornmunicalion, 
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dette  nationale  :  et  le  plan  de  Taufenr  > 
pour  opérer  cette  réduction ,  lui  parois- 
soit  celui  dont  le  succès  étoit  le  plus 
probable.  Il  sentoit  d'ailleurs  fortement 
l'importance  de  l'agriculture ,  et  la  né- 
cessité de  lui  donner  de  puissans  encou- 
ragemens.  Il  étoit  d'accord  avec  l'auteur 
sur  la  facilité  avec  laquelle  on  pouvoit 
espérer   de  le  faire  (  i  ). 

Mais  quelqu'intérêt  qu'aient  aux  yeux 
<les  Anglais  toutes  les  discussions  de  ce 
genre  ,  il  n'en  est  pas  de  même  d'au- 
tres lecteurs.  Ce  qui  offre  des  applica- 
tions prochaines  ou  des  vues  générales 
et  utiles  fixe  toujours  notre  attention. 
Elle  se  porte  avec  peine  sur  des  détails 
de  finance  ou  d'administration  étrangè- 
res. J'ai  donc  cru  devoir  me  borner  à 
traduire  le  traité  de  la  Disette ,  qui 
est  le  dernier  des  quatre  opuscules  que 
l'auteur  a  réunis  sous  un  titre  commun. 
Le  sujet  seul  excite  un  grand  intérêt , 
et  les  solides  raisonnemens ,  que  l'au- 
teur   oppose   à   des   préjugés  répandus 

»■    ■  II.  <  m       ,  I  .11  ,.  ■» 

(i)  Préface  de  Vauteur. 
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partout  5   ne  peuvent   être  trop  repro- 
duits. Mais  je   sens   qu'il  convient  de 
donner  ici  quelque  idée  des  trois   dis- 
sertations qui  précèdent. 

La  première  traite  de  TImpot  sur 
le  retenu. 

La  seconde ,  de  la  Dette  nationale , 
des  fonds  publics  ,  et  de  la  vente  de 
la  taxe  sur  les   tenues. 

La  troisième,  de  V amélioration  de 
ï  Agriculture.     ' 

Et  la  quatrième  enfin,  qui  est  celle 
que  j'ai  traduite ,  traite  de  la  rareté 
des  subsistances  et  de  la  cherté. 

Ce  dernier  titre  m'a  paru  devoir  être 
remplacé  par  une  expression  plus  abré- 
gée ,  quoique  celle  de  l'original  indi- 
que mieux  la  nuance  précise  que  l'au- 
teur a  en  vue.  Cette  nuance  a  pour 
nous  moins  d'importance ,  et  les  mots 
dans  les  deux  langues  ne  se  correspon- 
dent pas  exactement. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  quatre  traités 
sont,  comme  on  voit,  relatifs  à  l'agri- 
culture par  le  but  et  l'intention  de  l'au- 
teur :  mais    au  foud  ils  appartieunent 
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de  pins  près  à  l'économie  politique  ; 
tout  au  moins,  ils  ne  supposent  pas  la 
conuoissance  exacte  et  pratique  des  pro- 
cédés du  cultivateiH*.  Il  suffit  pour  les  lire 
avec  fruit  de  sentir  l'imporfance  de  cet 
art,  et  son  influence  sur  la  richesse  et 
la   prospérité  des  nations. 

Dans  le  premier  Traité  ,  l'auteur  s'é- 
lève contre  le  système  d'impositions  qui 
a  prévalu  en  Angleterre  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  et  dont  il  semble  qu'on 
y  a  en  quelque  sorte  épuisé  les  res- 
sources. Ce  système  consiste  à  taxer  les 
divers  objets  de  consommation.  L'au- 
teur démontre  très  -bien  que  les  im- 
pôts de  cette  espèce  ne  pèsent  point 
avec  égalité  sur  toutes  les  parties  de  la 
richesse  nationale.  L'homme  riche  n'en 
est  atteint  que  dans  la  partie  de  sott 
i-evenu  qui  se  convertit  en  dépense. 
Tout  ce  qu'il  met  en  réserve  ne  paie 
rien. 

Notre  auteur  insinue  de  plus  qne  c'est 
favoriser  une  disposition  peu  libérale  , 
et  punir  en  quelque  sorte  celui  qui 
emploie  son  revenu  à  soutenir  par  sa 
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dépense  les  ouvriers  qui  travaillent 
pour  lui.  Cette  dernière  remarque  est 
susceptible  de  discussion.  L'iiomme  qui 
ne  dépense  qu'une  partie  de  son  revenu 
l'emploie  d'une  manière ,  moins  libé- 
rale peut-être ,  mais  plus  utile ,  que  celui 
qui  le  consomme  en  entier.  Il  soutient 
des  fruits  de  ses  épargnes  des  entrepri- 
ses plus  importantes  ,  et  le  travail  qu'il 
alimente  est  plus  durable  et  plus  pro- 
ductif. Je  me  contente  d'indiquer  en 
passant  cette  exception  à  faire  aux  con- 
clusions d'ailleurs  solides  de  l'auteur  con- 
tre un  système  accrédité  (  i). 

Il  finit  par  remarquer  qu'on  a  telle- 
ment abusé  de  ce  genre  d'impôt ,  qu'il 
n'est  pas  facile  en  Angleterre  d'en  por- 
ter l'emploi  au-delà  ;  et  que  ,  du  moins 
pour  plusieurs  articles ,  on  en  est  au  point 
de  ne  pouvoir  les  imposer  plus ,  sans 
percevoir  m'oins. 

Il  est  donc  question  d'adopter  quel- 
que forme  nouvelle  d'imposition.  Taxer 


(  I  )  J'ai  dés'elopp^   ailleurs    celte   remarque  dans  les 
principes  cVA.  S*WTH,  Y,  Bil^l.  Brit,  Lîtt.  T.  VU ,  p.  285, 
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ïa  propriété  est  une  idée  qui  se  présente 
d'abord  comme  juste  et  naturelle.  Mais 
outre  les  difficultés  qu'on  rencontreroit 
à  en  faire  l'estimation  ,  ou  voit  aisément 
que  la  taxe  seroit  souvent  injuste  et 
inégale  :  car  il  y  a  beaucoup  de  pro- 
priétés qui  rendent  fort  peu ,  et  quel- 
ques-unes ne  rendent  rien. 

C'est  donc  enfin  le  revenu  qu'il  faut 
imposer.  C'est  aussi  à  cet  impôt  que 
le  Gouvernement  anglais  a  eu  recours. 
Et  s'il  n'a  pas  réussi  dans  les  commen- 
ceraens  ,  il  ne  faut  point  l'attribuer  au 
système  en  lui  même  ,  qui  est  le  seul 
bon  et  juste  ;  mais  à  quelques  erreurs 
commises    dans  son  établissement. 

Sans  nous  engager  dans  cette  discus- 
sion ,  je  me  bornerai  à  remarquer  que 
le  nombre  des  Commissaires  cliargés 
d'estimer  le  revenu  ,  devroit  être  beau- 
coup augmenté  ,  afin  que  cette  appré- 
ciation se  fit  dans  chaque  lieu  par  des 
hommes  bien  à  portée  d'en  juger.  Ces 
hommes  même ,  pour  mériter  la  confiance 
générale,  devroient  ,  dans  chaque  dis- 
trict ,  être  élus  par  le  peuple ,  et  choi- 
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Sis  de  manière  à  pouvoir  se  passer  d'ho- 
noraires et  à  ofirir  une  grande  respon- 
sabilité. Dans  l'acte  par  lequel  cet  im- 
pôt a  été  établi ,  se  trouvent  des  sanc- 
tions onéreuses  aux  grands  fermiers  et 
qui  tendent  à  ruiner  l' agriculture.  Enfin 
on  y  a  exempté  mal  à  propos  les  pe- 
tites et  les  grandes  fortunes  ;  les  premiè- 
res en  limitant  à  Go  liv.  sterl.  le  moin- 
dre revenu  imposé  ,  les  secondes  en 
n'admettant  pas  la  progression  propor- 
tionnelle pour  les  revenus  au  dessus  de 
200   liv.   sterling. 

En  calculant  le  revenu  delà  Grande- 
Bretagne  ,  l'auteur  le  porte  au-delà  du 
double  de  l'évaluation  du  Ministre. 
Celui-ci  l'avoit  estimé  102  millions  steri. 
Mr.  Bell  le  porte  à  2Zj.5  millions.  Le 
seul  article  des  contribuables  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  60  liv.  sterl.  et 
au-dessus  de  i5  (limite  substituée  dans  ce 
plan)  monte  à  76  millions.  C'est  à  cette 
addition  et  à  d'autres  (  que  l'auteur  justifie 
en  détail)  ,  qu'il  faut  attribuer  une  aussi 
grande  difterence.  Il  conclut  de  son  esti- 
mation qu'on  pourrgit  lever  annuelle- 
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ment  sur  le  revenu  une  somme   de  26 
millions  sterl.  sans  fouler  le  peuple. 

Le  second  et  le  troisième  Traités 
fendent  en  quelque  sorte  à  indiquer 
l'emploi  à  faire  de  cette  somme.  Toutes 
dépenses  prélevées ,  et  en  supprimant 
successivement  les  taxes  sur  la  consom- 
mation ,  on  s'appliqueroit  d'abord  à 
l'extinction  de  la  dette  nationale.  C'est 
l'objet  du  second  Traité.  L'auteur  y 
réfute  sans  peine  les  sopliismes  par  les- 
quels on  a  tenté  de  prouver  que  des 
emprunts  faits  à  la  nation  par  elle-même 
ne  tendent  pas  à  l'appauvrir  ,  cjue  la  pros- 
périté de  l'Angleterre  est  l'eHêt  du  sys- 
tème c[u'elle  a  suivi  et  qu'elle  en  démontre 
les  avantages.  Ce  n'est  pas  par  la  dette, 
mais  malgré  la  dette ,  que  d'autres  cau- 
ses assez  évidentes  ont  fait  faire  des 
progrès  à  la  richesse  et  à  l'industrie.  Il 
n'est  pas  besoin  ,  je  pense,  de  suivre  ces 
raisonnemens  ,  c|ui  en  France  sont  à- 
peu-près  sans  objet  ,  et  qu'il  faut  espé- 
rer qu'on  n'aura  plus  occasion  d'y  re- 
produire (  I  ).  Une  seule  remarque  ne  me 


(  I  )  I.es  emprunts   y   ont  été  long-temps  envisagés 
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paroît  pas  devoir  être  passée  sous  silence. 
L'auteur,  en  pi-oposant  d'appliquer  an- 
nuellement quelque  somme  eonsidérable 
au  paiement  de  la  dette  ,  pense  avec  rai- 
son qu'on  ne  peut  rien  faire   de   mieux 
que  de  la  verser  dans  Je  fonds  d'amor- 
tissement,  en  le  modifiant  de  manière 
à  faire  disparoître    successivement    les 
taxes  sur  les   consommations    qui   ont 
été  affectées  au  paiement   des   diverses 
parties  dont  cette  dette  est  composée. 
Il  émet   à  cette   occasion   une  opinion 
qui   peut   paroitre   un  paradoxe ,     qui 
est  du  moins  contraire   à  celle  que  les 
Ministres  et   le  Parlement   professent , 
mais  qui   peut   trjs-bien  n'en  être   pas 
moins  fondée  :  c'est  qu'il  est  fort  utile 
à  la  nation  que  les  fonds  publics  soient 
bas ,  que  leur  hausse  n'est  pas  une  ii>- 
dication  de  prospérité  ,  mais  qu'elle  est 

comme  une  l'essource  nécessaire  ,  et  sous  ce  point  de 
vue  les  administrateurs  qui  ,  par  leur  prudence  et  leur 
probité  ont  su  soutenir  le  crédit  cliancelant  du  Gou- 
vernement ,  ont  rendu  d'importans  services.  Mais  ces 
sages  administrateurs  eux.  -  mêmes  gémissoient  de  voir 
croître  une  dette  dont  ils  n'ignoroient  pas  les  funestes 
suites. 
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au  contraire  fâcheuse  et  nuisible.  El  au 
fait ,  dès  qu'on  ne  veut  plus  emprunter , 
et  qu'on  a  dessein  de  se  rédimer  en  ache- 
tant les  fonds  au  cours ,  cette  opinion 
porte  avec  elle  un  caractère  de  vrai- 
seml  élance. 

Mais  je  ne  puis  suivre  l'auteur  dans 
la  conséquence  qu'il  en  tire  :  séduit  pro- 
bablement par  l'espérance  de  maintenir 
les  fonds  bas  et  d'opérer  en  peu  de  temps 
le  lemboursement  qu'il  a  en  vue ,  il 
propose  d'en  fixer  le  prix  au  pair.  Et 
il  app'^lle  ainsi  le  capital  au  denier  vingt 
de  la  rente  constituée ,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  titulaire  et  primitive.  Il  est 
vrai  que  pour  corriger  ce  que  cette 
proposition  peut  avoir  de  dur  ,  il  ajoute 
qu'on  pourroit  discuter  avec  chaque 
porteur  d'effets  la  valeur  de  son  titre 
et  le  rembourser  au  prix  d'achat  :  or 
comme  les  uns  ont  acheté  au-dessous 
et  les  autres  au-dessus  du  pair  (  ou  du 
denier  vingt  ) ,  il  estime  que  pour  l'Etat 
le  sacrifice  ne  sera  pas  plus  grand  que 
si  le  remboursement  étoit  fait  au  taux 
proposé  (  au  denier  vingt.  )' 

Comme 
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Comme  cette  proposition  touche  aiix 
limites  de  celles  qui  intéressent  la  -foi 
pujjlique,  je  n'ai  pas  cru  devoir  la  passer 
sous  silence,  et  je  me  permettrai  dtj 
la  discuter.  Jusqu'ici  l'Angleterre  n'a 
diminué  sa  dette  que  de  trois  manières. 
Et  d'abord  par  la  méthode  commune^ 
de  remboursement,  qui  n'a  lieu  dès 
long-temps  que  pour  de  très- petites  par- 
ties j  et  pour  la  dette  non-fondée  ou  les 
billets  à  courte  échéance,  qui  ressem- 
blent parfaitement  à  ce  qu'on  nomme 
en  France  anticipations.  Quant  aux 
deux  autres  méthodes  elles  s'appliquent 
à  la  dette  fondée  seulement,  c'est -à-- 
dire  ,  aux  rentes  sur  l'Etat;  Et  selon  un 
principe  reconnu ,  cette  partie  de  la  dette 
n'est  jamais  remboursable  qu'à  la  volonté 
du  débiteur,  c'est-à-dire,  du  Gouverne- 
ment. La  première  manière  dei  dimi- 
nuer la  dette  fondée  est  celle  qui  fut 
habilement  employée  par  Mr.  Pelham 
en  1749-  Ce  Ministre  profitant  du  haut 
prix  des  fonds ,  sachant  que  les  prin- 
cipaux créanciers  de  l'Etat  étoient  dis- 
posés à  favoriser  ses  vues,  et  ayant  mis 
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en  réserve  une  somme  suffisante  pour 
contenter  les  autres ,  offrit  tout-à-coup 
le  remboursement  des  annuités  à  quatre 
pour  cent.  En  même  temps  il  donna 
l'option  à  tous  les  porteurs  de  con- 
server leur  titre  en  le  réduisant  à  trois 
pour  cent.  Et  pour  liâter  leur  résolu- 
tion ,  il  fixa  lui  terme  court  passé  le- 
quel on  ne  jouiroit  plus  de  certains 
avantages  réservés  à  ceux  qui  se  déter- 
ïiiineroient  prompteraent.  Presque  tous 
se  déterminèrent  en  effet  à  accepter  la 
réduction.  Ainsi  la  nation  fut  soulagée 
de  près  du  quart  de  sa  dette  en  cette 
sorte  d'annuités  et  par  là  même  (comme 
ii  est  facile  de  le  comprendre)  du  quart 
du  capital  par  lequel  on  auroit  pu  la 
racheter.  Cette  opération  fut  générale- 
ment applaudie.  Elle  trouva  cependant 
des  contradicteurs.  Onn'avoitpas  encore 
bien  rélléclii  sur  ce  droit  que  le  Gou- 
vernement s'arrogeoit  de  rembourser  à 
volonté.  Les  créanciers  troublés  dans 
leur  sécurité ,  forcés  par  leur  intérêt 
même  à  se  contenter  des  trois  quarts  de 
leur  revenu,    ne   manquoient  pas    de 
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raisons  pour  se  plaindre.  Gependaiit 
tout  étant  ici  pleinement  volontaire , 
il  est  clair  qu'on  ne  peut  accuser  que 
le  principe,  qui  est,  comme  je  l'ai  dit, 
consacre,  et  probablement  juste  et  né- 
cessaire. On  doit  donc  convenir  que 
l'opération  que  je  viens  de  décrire  né 
lieurte  point  la  foi  publique  et  cju'elle 
est  aussi  légitime  qu'utile.  Mais  elle  ne 
peut  pas  être  aisément  répétée  >  Soit 
parce  que  depuis  qu'on  l'a  vue  réalisée 
les  créanciers  ont  pris  leurs  précautions 
])our  la  prévenir,  eil  faisant  déclarei* 
leurs  nouveaux  prêts  non  remboursa* 
blcs  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  soit  surtout  parce  que  cette  opé^ 
ration  suppose  presque  nécessairement 
que  le  prix  des  fonds  surpasse  leur  va- 
leur titulaire  et  primitive  :  état  de  cho« 
ses  fort  rare ,  et  désormais  difficile  à  pré 
voir.  La  seconde  méthode  employée 
pour  diminuer  la  dette  fondée  paroît 
au  premier  coup-d'œil  d'une  nature  plus 
douteuse.  Elle  consiste  à  acheter  pour 
l'Etat  au  cours  les  titres  cp'on  a  coiî*^ 
tre  lui.    Comme  ces  titres  se   vendent 

b  a 
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à   perte  ,  l'Etat  semble  faire  une  opé- 
ration de  détresse,  et  qu'un  simple  par- 
ticulier ne  p QUITO it  tenter  que  lorsqu'il 
seroit ,  comme  on  dit ,  au-dessous  de  ses 
adàires.  Mais   il  y  a  vme  multitude   de 
considérations  et  de  distinctions  à  faire 
qui  établissent  le   droit  qu'a  le    Gou- 
vernement de  racheter    ainsi   ses    pro- 
pres efîèts   au  rabais.  La  plus   forte,  à. 
mon  avis ,  de  toutes  les  raisons  par  les- 
quelles cette  opération  peut  être  justi- 
fiée, est  l'avantage   général   qui  en   ré- 
sulte ;  pour  le  vendeur ,  et  pour  l'ache- 
teur ;  pour  tout  créancier  de  l'Etat  ;  sans 
préjudice  pour  personne.   On  ne  peut 
qu'approuver  une   mesure  ,   qui ,   sans 
aucune  voie   de  contrainte ,  tend  à  li- 
bérer l'Etat   d'une   manière  graduelle  ^ 
et   où  il    n'est    question   que   de    con- 
clure librement    et   volontairement  un 
marché  ,   qui    sous   aucun   rapport    ne 
viole  les  règles   de  la  plus    rigoureuse 
justice. 

En  est-il  de  même  de  l'opération 
proposée  par  notre  auteur  ?  Je  m'en 
rapporterais    volontiers    à   son   propre 
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jugement  ;  car  tout  son  ouvrag;e  ,  et  tous 
ses  plans  font  preuve  de  son  attache- 
ment aux  règles  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité :  mais  je  demanderois  une  se- 
conde réflexion,  dégagée  de  l'iniluence 
que  peut  avoir  eue  sur  la  première 
Tamour  môme  du  bien  pul^lic  ,  et 
Tespérance  de  faciliter  un  projet  dont 
ce  sentiment  est  la  base.  Je  sens  à  la 
vérité  qu'avec  la  modification  propo- 
sée personne  en  quelque  sorte  n'au- 
roit  à  se  plaindre,  puisque  chacun  re- 
cevroit  ce  qu'il  auroit  paj^é  pour  ac- 
quérir son  titre.  Mais  cette  espèce  de 
remboursement  ne  dérive  d'aucun  prin- 
cipe reçu  en  cette  matière.  La  forme 
n'en  est  pas  volontaire  ,  et  cela  seul 
fiuffiroit  pour  lui  donner  une  fâcheuse 
apparence.  Il  est  bien  reçu  à  la  vérité 
que  l'Etat  peut  forcer  ses  créanciers  à 
accepter  le  remboursement  ;  mais  ce 
seroit  la  première  fois  qu'en  énonçant 
ce  principe,  on  auroit  entendu  par  ce 
mot  autre  chose  que  la  valeur  pleine 
et  totale  du  capital  promis  au  porteur 
du  titre.    Si  la  mpdification  proposée 
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venoit  à  entraîner  des  discussions  dli- 
ficiles  5  si  par  cette  raison  ou  par  d'au- 
tres elle  venoit  à  être  supprimée,  n'y 
auroit-il  pas  c[ue]que  chose  d'arbitraire  , 
et  d'injuste  à  fixer  le  rembourse- 
ment à  un  taux  uniforme  et  à  frustrer 
quelques  créanciers  du  paiement  de 
leurs  avances.  Une  nation  qui  a  mis 
du  prix  à  payer  ponctuellement  ses 
dettes  ,  ressemble  à  un  négociant  d'une 
bonne  réputation.  L'une  et  l'autre  doit 
éviter  toute  démarche  qui  pourroit  lui 
attirer  des  reproches.  Il  est  peu  néces- 
saire de  presser  ces  réflexions  et  de 
faire  remarquer  ici  l'influence  de  la  foi 
et  de  la  justice  publique  sur  la  pro- 
bité des  simples  particuliers  (  i  ). 

La  fin  du  traité  que  j'analyse  est 
relative  au  rachat  de  la  taxe  des  terres. 
L'auteur  censure  cette  opération  ,  qui 
tend  à  enlever  momentanément  à  l'a- 
griculture un  capital  de  40  millions 
Sterling ,    sans    aucune   certitude    pour 

(i)  Je  supprime  quelques  rëflexions  où  ce  sujet  m'a-? 
voit  entraîné, 

Quis  talia  Jando.     ,     ♦     ,  . , 
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ceux  qui  l'auront  avancé  ,  de  ne  pas 
voir  rétablir  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre  la    taxe  raclietée   à  ce   prix. 

Le  grand  objet  qui  appelle  l'atten- 
tion et  les  capitaux  de  la  nation,  c'est 
l'agriculture.  C'est  à  encourager  cet  art 
qu'est  destinée  une  partie  de  l'excédent 
produit  par  la  levée  annuelle  de  26 
millions  sterl.  sur  le  revenu  dont  011 
a  vu  ci  dessus  le  projet.  Et  le  plan  se- 
lon lequel  cette  opération  doit  être 
exécutée  est  le  sujet  du  troisième  Es- 
sai ,  dont  je  vais  i-endre  un  compte  som- 
maire. 

Qnelques  personnes  s'imaginent ,  et 
affirment  même  liardiment,  que  l'agri- 
culture a  fait  de  tels  progrès  dans  la 
Grande-Bretagne ,  qu'il  est  difficile  de 
l'élever  à  un  plus  haut  degré  de  per- 
fection. Mais  malheureusement  cette 
opinion  est  si  mal  fondée  ,  qu'on  peut 
démontrer  aisément  qu'avec  cpieiques 
çncouragemens  ses  produits  pourroient 
ctre  portés  au  double  et  au  triple  de 
leur  valeur  actuelle.  Mais  il  faut  pour 
cela  ;  et  même  pour  opérer  ce  bien  seu* 
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lemcnt  en  partie ,  se  hâter  de  ven  ir  a 
gou  secours.  Car  elle  gémit  sous  une 
gorte  d'oppression,  et  aussi  long-temps 
que  cet  état  dure,  le  peuple,  se  voyant 
dans  un  état  }  rccaire  pour  sa  subsis^ 
tance ,  ne  peut  jouir  de  l'éclat  de  sa 
prospérité.  D'un  côté,  les  manufactures 
encouragées  par  tous  les  genres  de  fa- 
veurs ,  font  dériver  vers  d'autres  emplois 
les  fonds  qui  devroient  se  verser  sur 
la  terre  :  de  fautre  ,  des  taxes  énorme» 
çiccahlent  le  cultivateur. 

L'auteur  se  propose  de  faire  ,  dans 
quelqu' autre  publication  future,  un  ta^ 
bleau  détaillé  des  taxes  que  supporte 
l'agriculture  dans  la  Grande-Bretagne. 
En  attendant  il  y  aura  de  l'avantage  à 
en  donner  ici  un  apperçu  ,  d'autant 
plus  que  peu  de  personnes  s'en  font 
une  idée  juste.  On  entend  dire  sou- 
vent qu'il  n'y  a  aucune  partie  de  la 
richesse  nationale  qui  soit  moins  im- 
posée. Mais  ces  propos  ne  peuvent  être 
hasardés  que  par  ceux  qui  n'ont  jamais 
examiné  ce  sujet  ,  et  qui  par  consé- 
quent n'en  sont  pas  juges  compétens. 
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L'opinion  vulgaire  à  cet  égard  est, 
que  la  taxe  des  terres  est  le  seul  im- 
pôt mis  sur  l'agriculture.  Mais  bien 
loin  que  cette  oj)inion  soit  fondée ,  on 
peut  assurer  que  les  cultivateurs  ,  outre 
toutes  les  taxes-  qu'ils  paient  en  com* 
mun  avec  le  reste  de  la  nation ,  en 
supportent  plusieurs  très  -  dures  dont 
tous  les  autres  sont  exempts.  Quelques-» 
unes  sont  même  beaucoup  plus  fortes 
que  la  taxe  dî^s  terres ,  comme  va  le  dé- 
inontrer  le  tableau  suivant. 

La  taxe  des  pauvres  est  mise  pour 
la  plus  grande  partie  sur  l'agriculture, 
probablement  pour  les  sept  huitiè- 
mes. Celle  taxe  a  été  estimée  ces 
dernières  années  700,000  livres  sterl. 
par  î^n.  Ce  seroit  au  moins  600,000 
livres  sur  l'agriculture ,  ou  sur  la  terre  , 
ce  qui  est  la  même  chose.  Mais  pour 
que  cet  article  ne  puisse  point  être 
soupçonné  d'exagération  ,  nous  ne  le 
porterons  que  pour  .    .  Liv.  sterl.  5,5O0,OOO 

L'entretien  du  clergé  et  des  maî- 
tres d'écoles,  et  les  dixmes  sont  pajés 
par  l'agriculture  et  ne  coûtent  pro- 
bablement pas  moins  de  4,5oo,ooo , 
jnais  nç  seront  passés  ici  que  pour  4,000,000 
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De  l'aulre  part.       Liv.  st.  9,500,000 

La  plupart  des  chemins  sans  bar- 
rières et  toutes  les  traverses  sont  en- 
tretenus par  une  taxe  levée  sur  l'agri- 
culture. En  y  comprenant  les  ponts 
placés  sur  ces  routes  ,  cet  article  ne 
peut  être  évalué  moins  de    .    .    .    .  5oo,ooo 

La  taxe  sur  les  terres  est  environ 
de 2,000,000 


Total  Liv.  slerl.   12,000,000. 

A  ces  impositions  il  faut  ajouter  l'effet 
qu'éprouve  l'agriculture  des  hautes 
taxes  dont  on  charge  ses  produits.  Car 
ces  taxes  diminuent  la  consommation 
de  ces  divers  articles  et  par  conséquent 
les  profits  du  cultivateur.  Tel  est  san^ 
contredit  l'effet  des  fortes  taxes  mises 
sur  la  drèche  ,  la  bière,  l'amidon,  et 
autres  objets  de  production. 

Il  suit  de  cet  exposé  que  ragricul- 
ture  gémit  dans  la  Grande  -  Bretagne 
sous  le  poids  de  taxes  si  fortes  qu'elle 
ne  peut  pas  les  supporter.  Et  si  l'on 
ne  se  hâte  de  les  supprimer  ou  de  les 
réduire ,  on  doit  s'attendre  à  voir  cha- 
que jour    croître    de  plus   en  plus   la 
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cherté  de  tous  les  objets   de  coiisom- 
nialioii. 

Si  l'agi^iculture  étoit  dans  un  haut 
état  de  prospérité,  et  qu'elle  fournît 
abondamment  à  la  subsistance  de  notre 
population  avec  un  excédent  pour  l'ex- 
portation à  l'étranger  ;  il  pourroit  être 
à  propos  de  l'imposer  à-peu-près  comme 
le  commerce  et  les  manufactures.  Mais 
même  en  cet  état  de  prosi;érité ,  per- 
sonne ne  pensera  qu'elle  diit  payer  da- 
vantage. Et  c'est  dans  fétat  de  déca- 
dence où  elle  se  trouve  qu'on  la  charge 
seule  avec  excès  tandis  qu'il  faudroit 
l'exempter  de  toute  taxe ,  et  qu'il  est 
avissi  ruineux  qu'impolitique  d'exiger 
d'elle  en  ce  moment  le  plus  léger  sa- 
crifice  (i). 

L'agriculture  a  été  si  négligée  et  sî 
surchargée  de  taxes  que  l'on  ne  peut 
lui  rendre  l'activité  qu'en  venant  à  son 
gecours  au  moyen  de  sommes  consi- 
dérables et  distribuées  avec  discerne- 
ment ,  ces  sommes  doivent  être  four- 
nies  par  le   public.   On  peut   y  applî- 

(î)  Préface  de  l'Auteur, 
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qtier  la  taxe  des  terres ,  si  on  continue 
à  la  percevoir.  D  seroit  encore  mieux 
et  plus  équitable  de  supprimer  sans 
rachat  cette  taxe  qui  ne  pcse  que  sur 
îe  cultivateur.  Mais  si  on  ne  s'y  déter- 
mine pas  ,  et  si ,  comme  on  le  présume ,. 
îe  rachat  ne  s'opère  que  pour  une  foi- 
ble  partie ,  on  ne  peut  en  faire  un 
meilleur  emploi  que  de  la  reverser  sur 
ceux  qui  seuls  en  ont  fait  l'avance  : 
sinon  la  taxe  du  revenu  y  peut  sup- 
pléer, moyennant  les  modifications  pro- 
posées. Enfin  de  manière  ou  d'autre ,  on 
ne  doit  pas  hésiter  à  se  procurer  un 
înoyen  (unique  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Grande-Bretagne  )  de  faire 
âeurir  l'agriculture ,  et  par  là- même  de 
prévenir  pour  la  suite  létat  de  détresse 
où  ce  pa,ys  est  si  souvent  réduit  pour 
ses  subsistances. 

Une  somme  moindre  que  celle  que 
nous  allons  proposer  feroit  sans  doute 
quelque  bien  :  mais  dans  une  aliaire 
aussi  importante  ,  il  ne  faut  point  de 
demi -mesure  ,  ni  d'idées  étroi'es  et 
mesquines.  Il  faut  avoir  à  sa  dispositioB 
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Jiiie  somme  annuelle  de  deux  millions 
et  demi  sterling. 

L'administration  de  cette  somme,  des- 
tinée à  revivifier  l'agriculture  ,  sera  con- 
fiée  à  des   corps   qui  existent  déjà   en 
partie  :    mais    qu'il    faudra    multiplier 
et  reconstituer   de  nouveau.    Des    bu- 
reaux    ou     conseils    d'agriculture     se^ 
ront  établis   dans  chaque  Province   ou 
Comté   de   la  Grande-Bretagne  et  cor- 
respondront  avec   le    Conseil   Central. 
Outre  les   fonctions    directes   dont  ces 
corps  seront  chargés  et  que  nous  allons 
détailler  ;    ils  serviront    à  répandre  les 
lumières  et  deviendront  insensiblement 
de  vraies   Académies  d'Agriculture.   Ils 
donneront  à  cet  art  de  l'impulsion  et  da 
relief.    Ils    concourront  avec  les  divers 
moyens  pécuniaires  et  honorifiques  dont 
nous  allons  parler,   à  exciter  une  sorte 
d'enthousiasme  agricole ,  qui  est  absolu- 
ment   nécessaire  pour   tirer    le  peuple 
de  sa  léthargie,  et  pour  que  les  travaux 
rustiques  puissent  s'élever  au  niveau  de 
ceux  des   manufactures  ,   qui  devroient 
en  tout  temps  leur  être  surbordonués. 
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Voici  maintenant  l'emploi  de  la  forte 
somme  annuelle  consacrée  à  cet  objet. 
Un  demi  million  sterling  sera  employé 
en  primes  aux  fermiers  divisés  en  trois 
classes  selon  la  grandeur  de  leurs  fermes* 
On  se  gardera  bien  d'exciter  à  mettre 
au  labour  des  terres  destinées  à  d'au- 
tres emplois.  Tout  tendra  seulement  à 
améliorer  chaque  espèce  de  culture* 
Celle  des  pommes  de  terre  sera  sur- 
tout encouragée.  Elle  le  mérite  sou» 
beaucoup  de  rapports.  En  particulier 
cette  plante  réussit  presqu'en  tout  cli- 
mat. C'est  un  fait  qu'en  Angleterre  on 
la  cultive  avec  succès  à  12  et  i5  cents 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer , 
tandis  que  les  grains  ont  peine  à  mnrir 
au-dessus  de  5oo  pieds.  On  encoura- 
gera ensuite  la  culture  des  turneps ,  ca- 
rottes ,  clioux  ,  fèves  et  pois.  Enfiiî 
celle  des  grains.  Les  primes  seront  assez 
fortes  pour  joindre  h  l'honneur  de  la  ré- 
compense un  moyen  d'accroître  la  for- 
tune du  cultivateur  et  par  là-mème  la  for- 
tune publique.  Les  engrais,  l'éducation 
des  bestiaux  seront  aussi  l'objet  de  quel-* 
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ques  prix  ,  et  on  ne  négligera  point 
l'entretien  des  forets.  Ces  prix  ou  pri- 
mes seront  distribues  dans  chaque  Pro- 
vince par  les  Conseils  locaux  qui  sont 
à  même  de  le  faire  avec  discernement,  - 

Reste  à  parler  de  la  somme  de  deux 
millions  que  nous  destinons  à  d'autres 
usages.  Toute  cette  somme  sera  prêtée 
sans  intérêt  aux  fermiers  ou  proprié- 
taires ,  d'une  manière  judicieuse  et  avec 
des  sûretés  sullisantes  pour  le  terme  de 
dix  ans.  A  cette  époque  ,  la  nation  ren- 
trera dans  ses  fonds  et  pourra  conti- 
nuer à  faire  des  prêts  de  même  genre 
sans  faire   de  nouvelles  avances  (i). 

(i)  Le  but  dans  lequel  j'olîie  ai  public  la  »rar]uc- 
tion  de  cet  ouvrage  étant  surtout  de  donner  lieu  à  des 
comparaisons  utiles  ,  je  ferai  ici  un  rapprochement  qui 
peut  en  suggérer  d'autres.  L'idée  d'un  prêt  sans  intérêt 
fait  par  la  nation  à  des  hommes  actifs  et  industrieux 
sous  l'inspection  d'un  Conseil  de  Province  ,  qui ,  comme 
on  voit ,  est  appliquée  ici  h  l'agriculture  ,  se  trouve  ap- 
pliquée aux  fabriques  dans  un  ouvrage  publié  en  France 
presqu'en  même  temps  ,  sans  qu'il  y  ait  pu  avoir  d'au- 
tres rapporls  entre  les  auteurs  des  deux  projets  que 
ceux  qui  naissent  de  la  nature  des  choses.  L'nuteuc 
François  propose  que  le  Gouvernement  prête  annuelle- 
ment lo  millions  de  francs,  (savoir,  à-peu-près  cent 
mille  franc»  par  Département  )  §ans  intérêt  pendant  cinq 
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Les  Conseils  d'Agriculture  seront  ëga-^ 
kment  chargés  de  dispenser  ces  capi- 
taux qui  se  convertiront  presqu' immé- 
diatement en  richesses  et  aincliorations 
rurales.  Mais  pour  compléter  cette  Opé- 
ration et  en  retirer  toute  l'utilité 
qu'elle  promet  ^  il  flmdra  employer  une 
partie  de  cette  somme  à  rendre ,  pour 
ainsi  dire,  toute  la  nation  agricole.  Pour 
cet  efïët  ;  tout  ouvrier  de  fabrique  re- 
cevra un  petit  jardin  à  mettre  en  cul- 
ture :  cette  terre  ainsi  divisée  et  tra- 
vaillée avec  un  soin  particulier  don- 
nera un  très-grand  produit.  Et  ces  nou- 
veaux cultivateurs  y  trouveront  non- 
seulement    un    moyen  d'aisance  ,    mais 

ils 

.t  I. ■  .  ■    j  II    .    ' 

ans,  à  un  certain  nombre  de  Fabricans ,  au  choix  et 
sons  l'inspeclion  des  Conseils  de  Commerce  départe- 
mentaux. Celle  proposition  faite  dans  des  vues  saines' 
et  uliles  tend  à  indiquer  un  moyen  sage  d'encourager 
l'industrie  manufacturière^  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  j 
en  étudiant  les  principes  de  l'auteur  ,  qu'il  seroit  encore 
plus  disposé  à  solliciter  en  faveur  de  l'agiiculture  les 
bienfaits  qui  lui  sont  dûs.  (  De  la  Pdchesse  Commer~ 
ci  ah ,  par  J.C.L.  Si  monde  y  T.  Il,  p.  a+G.  )  On  trou- 
vera d'ailleurs  dans  ce  savant  Traité  on  grand  nombre 
de  fails  bien  et  profondément  discutés ,  qui  pourront 
servir  de  base  aux  comparaisons  que  oaiïs  avons  en  ve. 
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ils  y  conlracteront  des  goiils  liolmcieî? 
et  n'en  seront  que  plus  propres  à  sui« 
Vre  avec  coura2:e  leur  travail  habituel . 
Une  partie  du  salaire  des  Pasteurs  et 
Maîtres  d'écoles  sera  converti  en  une 
possession  rurale  proportionnée  à  la 
grandeur  ou  à  la  modicité  de  leur 
paie. 

La  somme  que  nous  avons  détermi- 
née suffira  amplement  à  toutes  ces  dé- 
penses et  à  tous  ces  établissemcns.  Et 
il  fau'c  bien  se  garder  d'aller  au  ^  delk 
et  de  donner  dans  un  autre  extrême* 
8i  5  piir  exemple  ,  on  proposoit  de  faire 
en  une  seule  année  le  sacrifice  enlier 
des  sommes  dont  ,  selon  nous,  le  prêt 
doit  s'eitëctuer  dans  le  cours  de  dix 
uns  ,  on  éprouveroit  des  incoiivéniens 
fâcheux  et  des  embarras'  d'un  autre 
genre.  On  ne  léveroit  pas  une  si  forte 
somme  sans  exciter  des  murmures.  Et 
20  millions  sterling  répandus  tout -à- 
coup  sur  les  terres  feroient  tellement 
baisser  les  prix,  c[ue  les  fermiers  seroient 
portés  à  s'en  plaindre.  Enfin  on  met-^ 
troit  tout- à-coup    au  meilleur    état  dé 
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culture  plus  de  terres  que  ne  le   com- 
portent l'état   actuel    de   notre  popula- 
tion et  les   demandes  de  l'étranger.   11 
arriveroit  delà  que  les  fermiers  auroient 
de  la  peine  à  écouler  leurs  produits.  Il 
y  a  donc  certaines  bornes  qu'il  ne  faut 
pas  outrepasser.    Et   il  paroît  que  c'est 
assez  de  deux  millions  et  demi  répandus 
annuellement    avec    intelligence    pour 
flûre  tout  le  bien   qu'on  a   droit   d'at- 
tendre. Au  lieu  des  fortes  sommes  ap- 
pliquées à  payer  à  l'étranger  les  grains 
importés  ,    sommes    qui    se    sont    éle- 
vées cette  année  à  i5  millions  ,  nous  ré- 
pandrions  sur  nos  terres  de  la  manière 
la  plus    profitable  une  somme  annuelle 
modique  ,    dont  au  bout    de    dix  ans 
nous  commencerions  à  recevoir,    sous 
forme    de   remboursement ,  une  partie 
suffisante  pour  soutenir   sans   frais  l'o- 
pération   commencée.     Ainsi    sans    se- 
cousse ,   en  ne  faisant  c|ue  du  bien ,  en 
favorisant  les   mœurs   et  en   répandant 
partout   le   bonheur  et  l'aisance  ,  nous 
accroîtrions   nos    richesses  et  nous   se- 
fious    à    l'abri    des  craintes  que    nous 
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cause  trop  souvent  la  rareté  des  subsis- 
tances (  I  ) . 

Tel  est  le  plan  propose  par  Mr.  Bell. 
Telles  sont  les  vues  sages  et  patrioti- 
ques de  cet  écrivain  ,  cpii  a  conçu  le 
projet  d'éclairer  ses  concitoyens  sur 
leurs  vrais  intérêts  ,  et  qui  n'a  rien 
négligé  pour  le  faire.  Son  quatrième 
Essai  est  destiné  à  indiquer  la  vérita- 
ble cause  de  ces  disettes  fréquentes  dont 
l'Angleterre  est  affligée.  Il  exclut  suc- 
cessivement les  causes  fausses  qu'on  met 
en  avant  dans  le  public  ,  et  reconnoît 
que  la  vraie  est,  et  ne  peut  être  que, 
l'état  imparfait  de  l'agriculture.  Cet 
Essai  étant  mis  sous  les  yeux  du  lec- 
teur dans  une  traduction  suivie,  il  est 
inutile  de  l'analyser.  On  y  verra  le 
soin  qu'a  pris  l'auteur,  et  les  peines 
qu'il  s'est  données  pour  bien  établir  les 
faits  qui  servent  de  base  à  ses  raison- 
nemens.  Ces  faits  sont  par  eux-mêmes 
des  données  importantes ,  c[ue  recueil- 

(i)  En  a!i;)ly?anl  ce  plan,  je   parle  au  nom  de  l'au- 
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^^roiit  avec  empressement  ceux  même 
qui  se  refuseroient  à  ses  conséquences. 
Celles-ci  d'ailleurs  sont  fort  Lien  dédui- 
tes,  toujours  du  moins  avec  candeiu\ 
On  diroit  que  le  sujet,  en  rapprocliant 
de  la  nature  ,  invite  à  la  simplicité  , 
et  que  les  vertus  des  liabitans  de  la 
campagne  se  reproduisent  cliez  ceux 
qui  s'établissent  leurs   défenseurs. 

On  sera  peut-être  sur,;ris  au  premier 
abord  de  voir  un  officier  de  santé,' 
très-occupé  de  son  état,  et  connu  par 
ses  succès  dans  son  art  ,  entreprendre  un 
ouvrage  d'un  genre  qui  y  est  fort  étran- 
ger. Mr.  Bell  nous  apprend  lui-même 
que  dans  sa  première  jeunesse  ,  il  a  étu- 
dié et  pratiqué  l'agriculture.  La  cause  im- 
médiate de  ce  goût-là,  fut  probablement 
la  manière  dont  il  em])loyoit  les  va-» 
cances  de  l'école  et  du  collège.  Il  les 
passoit  chez  son  père  ,  dans  une  grande 
ferme  qu'occupe  encore  ce  vieillard  , 
l'un  des  cultivateurs  qui  entend  le  mieux 
l'art  d'améliorer  les  terres ,  et  qui  s'y 
livre  avec  le   plus  de  succès. 

Passionné  pour  ce  genre  de  vie  ,  l'au- 
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teur  saisit  de  bonne  heure  la  premièt-e 
occasion  qui  s'oilHt  à  lui  d'acquérir 
une  ferme  près  d'Edimbourg  ,  où  il  vint 
p'ju  après  s'ëta])lir  pour  y  exercer  îa 
chirurgie.  Ses  occupations  à  la  vérité 
ne  lui  iaissoient  pas  beaucoup  de  temps 
pour  suivre  ses  goûts  ;  mais  comme 
l'agriculiure  étoit  son  seul  délassement, 
il  trouvoit  moyen  de  déa-o]:>er  à  ses  tra- 
vaux habituels  trois  ou  qnaire  jours 
par  semaine  ]jendant  les  saisons  du  prin- 
temps .  de  Fêlé  et  de  l'automne  ,  pour 
les  passer  à  sa  ferme  au  sein  de  sa 
famiile  ,  cpii  pendant  ces  saisons-là  ne 
la  quitte  point.  Il  a  aussi  occupé  plu- 
Bieurs  années  une  ferme  plus  éloignée 
d'Edimbourg  ,  près  de  i'Abl^aye  de  Mel- 
rose.  Cette  ferme  a  eu  pendant  un  temps 
plus  de  5oo  acres  d'étendue.  Ensorte 
que  les  travaux  de  l'agriculture  ne  lui 
sont  nulienient  étransfers. 

ojn  état  mémie  lui  a  donné  de  fré- 
quentes occasions  de  parcourir  l'inté- 
rieuï-  de  la  Grande-Bretagne  :  et  il  en 
a  constamjuent  proiité  pour  étudier 
l'agriculture  de  ses  divers  Départemens. 
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Enfin  ,  pour  sa  propre  santé  ,  il  a  été 
à  plusieurs  reprises  forcé  de  faire  des 
voyages  dans  les  parties  méridionales 
de  l'Angleterre ,  dont  il  a  tiré  le  même 
parti.  Du  reste ,  dans  le  cours  de  ses 
recherches  ,  il  n'a  jamais  manqué  de 
prendre  des  notes  et  de  tenir  registre 
de  toutes  ses  observations.  Il  a  fait  et 
répété  sur  sa  ferme ,  ou  sur  celles  de 
ses  amis  les  expériences  qui  pouvoient 
avoir  de  l'intérêt  pour  fagriculture.  En 
un  mot  5  il  n'a  rien  négligé  pour  se 
mettre  en  état  de  bien  connoître  cet 
art ,  et  de  juger  de  tous  ses  rapports 
avec  le  bien  public  et  l'économie  po- 
litique. Ce  n'est  qu'après  avoir  acquis 
toutes  ces  lumières ,  et  mûri  ses  idées 
par  une  longue  méditation ,  qu'il  s'est 
cru  autorisé  à  en  occuper  le  public  et 
le  Gouvernement. 

On  ne  peut  disconvenir  que  de  tels 
écrits,  par  l'effet  même  du  sentiment 
qui  les  dicte  et  qui  en  presse  la  publi- 
cation ,  ne  soient  plutôt  des  Mémoires 
que  des  ouvrages  réguliers.  Celui  dont 
j'offre  ici  la  traduction  est  à  plusieurs 
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ëfî-ards   tout-à-fait    relatif  aux    circons- 
tances  particulières  où  se  trouvoit  l'An- 
gleterre au   moment   où  il   fut  publié. 
Pour  le  lire  avec  intérêt  et  avec  fruit ,  il 
ne  faut  point  perdre  de  vue  le  temps, 
le  lieu,  l'occasion  où  l'auteur  est  placé. 
C'est  en   1801  ,  un  an   après  la  grande 
cherté,  à  la  veille  d'une  abondante  ré- 
colte. Mais  il  n'est  que  trop  probable 
que   tous  ses   raisonnemens  seront  ap- 
plicables à  d'autres  pays  ;  que  les  mêmes 
maux  y  seront  produits  par  les  mêmes 
causes ,   que  lés  mêmes  vérités  y  pour- 
ront   devenir    utiles;     que   les  mêmes 
remèdes    y  pourront  être  efficaces.    Je 
crois   important  de  répandre  ces   véri- 
tés ,   et  de  proposer  ces  remèdes  ;  d'of- 
frir les  unes  à  la  discussion ,  les  autres 
à  l'épreuve  ;  avant   que  le  besoin  s'en 
fasse  sentir.  Car  alors    à  peine   a-t-oii 
le   temps   de   raisonner  :    il    faut  agir  ; 
et  pour  agir  bien ,   il  faut  avoir  prévu 
et  médité 

Il  auroit  été  sûrement  plus  agréable 
à  cfuelqups  lecteurs  de  trouver  ces  irni- 
ximes  et  ces  plans  rangés  dans  un  autre 
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ordre  ,  et  sépares  des  circonstances  par* 
ticulières  qui  les  ont  fait  naître.  Mais 
certes  les  temps  et  les  lieux  sont  si  rap. 
proches  ,  que  ces  circonstances  ne  peu- 
vent être  oubliées  ou  perdues  de  vue. 
Elles  ajoutent  à  l'intérêt,  elles  réalisent 
et  personnifient,  pour  ainsi  dire,  les 
principes  al^straits.  Elles  servent  aussi 
à  faire  connoître ,  par  certains  détails , 
l'état  d'un  pays  voisin  sous  un  rapport 
important  pour  nous.  Quels  que  soient 
les  progrès  qu'y  a  faits  l'agriculture , 
on  verra  combien  notre  auteur  croit 
qu'elle  en  a  encore  à  faire.  Et  peut- 
ctre,  par  un  retour  sur  nous-mêmes, 
sentirons-nous  plus  fortement  le  besoin 
de  diriger  nos  pensées  et  nos  travaux 
vers  ce  grand  moyen  de  propérité.  Vn 
jour  viendra  où  les  nations ,  lasses  de 
se  nuire,  mettront  leur  gloire  à  se  sur- 
passer mutuellement  dans  l'art  de  fé- 
conder les  terres  qu'elles  cultivent. 

Efflce  ut  inîerea  fera  mœnera  mUitiaï 

I*er  maria  ac  terras  omneis  sopita  quiescant. 


De 
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DE        LA 


DISETTE, 


JL/A  rareté  des  subsistances  est  un  des  fléaUjs 
les  plus  redoutés.  Partout  où  les  mojens  dô 
feuliire  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie  se  trou- 
vent assurés  d'une  manière  constante  et  régu- 
lière, on  voit  régner  la  sr4li?raclion  et  la  joie* 
Au  contraire  ,  si  la  disette  .se  fait  sentir  ,  oii 
si  le  prix  des  denrées  s'élève  au  dessus  du 
niveau  auquel  le  peuple  peut  atteindre,  il  se 
livre  au  chagrin  ,  le  gouvernement  est  eu  butte 
ûux  reproches,  et  enlin  les  plaintes  dégénè-* 
tent  en   sédition  et    en   révolte  ouverte. 

Ces  suites  graves  ne  sont  pas  l'effet  d'une 
rareté  momentanée.  En  tout  pajs  il  est  iné- 
vitable d'éprouver  de  temps  en  temps  quel- 
ques mauvaises  récoltes.  On  s'y  attend  et 
même  la  partie  inférieure  du  peuple  sait  sup* 
porter  ce  revers.  C'est  le  retour  fréquent  dei 
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cet  élal  de  pénurie  et  de  cherté  qui  shme 
l'alarme  et  l'angoisse  :  une  nalion  qui  est 
d'ailleurs  conlente  de  son  gouvernement ,  se 
soumet  sans  murmurer  à  des  privations  sé- 
vères, lorsqu'elle  a  une  espérance  fondée  d'en 
voir  bientôt  la  fin, et  lorsqu'elle  est  convaincu* 
qu'on  ne  néglige  aucun  moj  en  pour  en  préve- 
nir le  retour. 

Une   preuve   frappante  de  celte  vérité  est 
Ja  conduite    du  bas   peuple  dans  la   Grande- 
Bretagne  pendant  les  deux  armées  de  disette 
qu'il  vient  d'éprouver.  x\ccoulumé  à  plus  d'a- 
bondance que   celui   d'aucun    autre  pajs  ,   il 
s'est    résigné  à  son  sort ,    et   l'a  soutenu  avec 
patience  et  avec  courage.  Cependant ,  comme 
il  V  auroit  lieu  de  craindre  cju'il  ne  se  livrât 
au  mécontentement ,  et  que  l'ordre  ne  fût  enfin 
troublé  ,  si  ceux  qui  peuvent  soulager  le  peu- 
ple ,    ne  lui  tendoient  une  main    seconrable  , 
si    tous    les    mojens    propres  à    guérir    celte 
plaie  n'étoient  mis  en  œuvre,  et  libéralement 
employés  ;    ceux  qui  s'occupent  avec  intérêt 
de  noire  situation  doivent  éprouver  une  vive 
satisfaction   en    vojant  presque  tous    les  indi- 
vidus du   Rojaume  se  livrer   avec    ardeur  à 
la    recherche   de   ces    mojens,    et   les    deux 
Chambres    du    Parlement    s'en   occuper    de 
jour  à  jour. 

Il   paroîtra    d'abord  Impossible   que   ceU& 
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téuiiion  d'efforts  ne  diminue  pas  les  msux 
dont  on  se  plaint  ,  soit  en  traçant  des  plans 
d'économie  propres  à  prévenir  la  dissipation 
du  blé  que  nous  possédons  ,  et  à  le  Faire 
durer  aussi  long- temps  quil  se  pourra  ,  soiE 
en  trouvant  le  moyen  d'en  faire  arriver  dé 
nouveau  des  pays  étrangers.  Tout  cela  sans 
doute  est  nécessaire  dans  un  moment  dô 
détresse  où  il  s'agit  de  narer  au  besoin  !é 
plus  urgent  :  et  la  classe  inférieure  du  peuplé 
ne  peut  être  assez  recoïjnoissante  dt.  l'ardeur 
avec  laquelle  on  s'occupe  de  son  soulagemenh 
Mais  ces  secours  extraordinaires  sont  d'une 
nature  précaire  ,  on  doit  prévoir  qu'il  est  im- 
possible de  les  continuer  long  temps,  et  sen- 
tir qu'on  ne  peut  se  reposer  sur  eux  avec 
cette  pleine  confiance  rp.je  requiert  toute  so- 
ciété dans   un   objet    de  cette    importance. 

Nul  peuple  ne  peut  s'estimer  indépendant^ 
ou  dans  un  état  de  trarjquiliilé  et  d'aisance  ^ 
s'il  sent  qu'il  est  obligé  de  conipter  pour  les 
premiers  besoins  de  ia  vie  ,  sur  les  secours 
précaires  qu'il  recevra  de  l'étranger  ;  et  quelld 
que  soit  la  richesse  de  la  Grande-Bretasine  j 
il  nest  pas  raisonnable  de  croire  qu'elle  pûfe 
suffire  à  payer  long-tem[)S  des  sommes  aussi 
considérables  que  celles  qu'elle  emploie  en  ce 
inoment  à  acheter  dès  grains  des  auires  nations^ 
puisque  dans  le  cours  d'uije  année  on  n'^'  al 

A   2 
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pas  emplojé  moins  de  i5  millions  sterling; 
C'est  donc  un  objet  qui  doit  exciter  toute 
l'attention  du  Gouvernement  et  de  ceux 
rjui  sont  intéressés  à  le  maintenir,  qu'un  plan 
de  conduite  propre  à  prévenir  de  telles  cala-.- 
mités.  Et  ce  plan  une  fois  tracé  doit  être  promp- 
lement  mis  à  exécution  et  suivi  avec  autant 
d'ardeur  que  de  constance  ;  ensorte  que  la  na- 
tion soit  enfin  mise  en  état  de  pourvoir  à  ses 
besoins  d'une  manière  plus  sûre  et  moins  dis- 
pendieuse qu'elle  n'a  pu  le  taire  jusqu'ici. 

Malheureusement  il  est  arrivé  trop  souvent 
qu'en  s'occupant  des  mojens  de  prévenir  la 
disette  on  a  été  enclin  à  saisir  avec  trop  d'em- 
pressement et  de  confiance,  ceux  qui  parois- 
soient  devoir  agir  le  plus  promptement  ,  et 
soulager  le  mal  présent.  Dès  qu'on  a  obtenu 
cet  avantage,  souvent  on  s'endort  et  on  oublie 
tous  ses  maux  jusqu'au  retour  de  la  disette 
qui  ,  par  un  brusque  réveil ,  force  à  courir  au 
même  remède  ;  tandis  que  par  une  conduite 
plus  sage  et  plus  vigilante  on  auroit  pu  pré- 
venir le  mal  et  l'ataquer  dans  sa  source.  Il 
est  bien  probable  que  si  l'on  étudioit  avec 
attention  les  causes  qui  amènent  cette  rareté 
des  subsistances,  et  qu'on  s'appliquât  sérieuse- 
inent  à  les  prévenir  ,  on  obtiendroit  plus  de 
succès.  On  s'arrête  à  l'effet,  et  on  laisse  sub- 
sister la  cause.  Il  n'est  pas  étrange  que  le  mal 
paroisse  incurable. 
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C'est  ainsi  ,  on  cloit  le  dire  ,  qu'on  en  a  agi 
€n  AtJ2;lelerre  dnns  tous  les  cas  de  diselte 
ou  de  rai'eté  qui  ont  eu  lieu  depuis  un  grand 
nombre  d'années.  Pendant  le  temps  de  !a 
détresse  ,  on  a  fait  les  plus  grands  efforts  , 
l'indigent  a  reçu  des  secours  ,  la  libéralité 
s'est  exercée  :  mais  on  s'en  est  tenu  là  ,  et  l'oa 
n'a  pris  aucune  précaution  pour  la  suite.  On 
ne  s'est  point  occupé  d'un  plan  propre  à  pré- 
venir le  retour  des  calamités  qu'entrainent  les 
années  de  disette,  ou  à  maintenir  en  tout 
temps  les  provisions  au  degré  d'abondance 
qu'exigent  le  repos  et  le  bien-être  d'une  na- 
tion. 

Pour  étajer  celle  observation  ,  il  suffit  de 
faire  remarquer  les  retours  tréquens  de  di- 
selte qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  des  dix- 
huit  dernières  années.  Il  n'y  en  a  pas  eu 
moins  de  quatre,  ce  qui  fait  plus  d'une  en 
cinq  ans.  Et  quoique  dans  les  intervalles ,  le 
prix  des  denrées  ait  été  quelquefois  bas  , 
on  ne  peut  nier  qu'en  lou4  il  ne  se  soit  main- 
tenu pendant  celte  période  à  un  taux  beau- 
coup plus  élevé  que  ne  le  comporte  le  bien 
général  ou  l'intérêt  particulier  d'une  classe 
cjuelconque  du   peuple. 

La  longue  durée  de  la  rareté  actuelle  ,  et 
le  haut  prix  du  blé  pendant  ces  dernières 
années  ,  ont  été  ,  pour  les  hommes  de  toutes 
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les  classes  ,  wne  source  de  malheur  et  d'an- 
xiété. Oa  s'est  agile  pour  en  découvrir  la 
cause  et  le  remède.  Il  règne  à  cet  égard 
une  grande  variété  d'opinions.  Plusieurs  se 
contredisent  entr'elles,  et  par  là  mèsne  sont 
peu  propres  à  faire  naitre  la  confiance.  Aussi 
le  public  conlinue-t.il  à  se  livrer  à  l'inquié- 
tude, et  à  craindre  l'avenir  qu'il  ignore. 

I.  Plusieurs  personnes  croient  que  le  haut 
prix  actuel  des  grains  dans  ce  pajs  ,  vient 
principalement  de  Tinfluence  de  la  saisor^ 
sur  les  deux  dernières  récoltes.  Mais  si  la 
récolte  de  1799  a  été  très  -  mauvaise  ,  conv 
|ne  on  d(jit  en  convenir,  il  s'en  laut  de  beau- 
coup qu'on  en  puisse  dire  autant  de  celle 
de  1800,  et  c'est  ce  que  reconnoitront  tous 
ceux  qui  donneront  à  ce  sujet  l'attention  re- 
quise. Ce  n'a  pas  été  une  récolte  abondante, 
mais  elle  n'a  pas  été  mauvaise.  J'estime 
plutôt  qu'elle  a  tort  approché  de  la  moyenne, 
et  ce  qu'on  a  recueilli  éloit  bon  et  a  été  en- 
fermé à  propos. 

Il  y  avoit  donc  quelque  raison  d'après  la 
ïnauvaise  récolte  de  1799  de  s'attendre  à  la 
continuation  du  haut  prix  du  blé  pour  l'an- 
née suivante;  mais  le  taux  exorbitant  auquel 
il  s'est  élevé  ,  malgré  l'importation  la  plus 
considérable  qui  ait  jamais  eu  lieu,  ne  peut 
absolument  s'expli(^uer  par  ce  principe.   Lai 


(    7    ) 
plus    mauvaise    récoUe    d'une   seule   année  , 
mèine   en     la    supposant   suivie    d'une    autre 
année   inférieure   à   la   mojenne  ,  ne  sufHroit 
pas  à   expliquer  le  phénomène. 

II.  A  l'appui  de  celte  opinion  ,  el  en  preuve 
de  la  bonté  de  la  récolle  de  i8co,  il  esta 
propos  de  remarquer  qu'une  grande  partie 
de  !a  nntion  est  persuadée  que  depuis  la  der- 
nière récolle  il  n'a  réellement  existé  aucune 
rareté  de  grains  dans  le  rojaurne.  Dans  ce 
moment  même  ,  où  le  froment  se  vend  8  liv. 
st.  le  quarter,  l'orge  4  ^îv.  ,  l'avoine  3  liv.  10  s. 
Un  grand  nombre  de  personnes  affirment 
que  les  fermiers  et  marchands  de  blé  en  ont 
en  abondance. 

Rien  ne  seroit  plus  utile  à  la  nation  que 
cet  état  de  choses,  s'il  avoit  lieu  réellement. 
Elle  oublieroit  bientôt  la  détresse  qu'elle 
éprouve,  pour  jouir  de  l'abondance  répandue 
dans  chaque  district.  Mais  j'ai  le  chagrin  de 
penser  bien  différemment.  Les  recherches  les 
plus  attentives,  les  observations  les  plus  exac- 
tes qu'il  m'ait  été  possible  de  faire  dans  le 
cours  de  deux  longs  vojages  ,  pendant  les- 
quels j'ai  parcouru  presque  tous  les  Comtés 
de  l'Angleterre,  jointes  aux  informations  dé* 
taillées  que  j'ai  reçues  de  rnes  correspon-  ^ 
dans,  m  autorisent  à  déclarer  que  ce  bruit 
est  sans  fondement.   Bien  loin  que  nos  fer- 

A  4 


(    8    ) 

rnîers  et  nos  marchanfls  possèdent  beaucoup 
de  grains  ,  leurs  granges  et  leurs  aires  aussi 
Jjien  que  leurs  gieniers  étoient  déjà  si  vides  , 
ITiême  de  très  bonne  beure  ,  que  dès  le  corn- 
inenremenl  d'avril  ,  d'un  bout  du  royaume  à 
J'autre,  à  peine  y  auroit-  on  trouvé  quelques 
provisions.  Et  la  vérilé  est  qu'il  y  en  avoît 
peu  qui  continssent  quelque  chose  au-delà 
(le  ce  fjui  éioit  nécessaire  pour  la  subsistance 
de  la  famille  du  maîlre. 

Tel  éloil  universellement  l'état  âes  choses 
dans  le  cours  d'un  vojage  que  j'ai  fait  du 
nord  à  Pljmoulh  par  Cheltenham  ,  Baih  et 
Exeter  ,  et  en  revenant  par  le  Comté  de  Dor- 
5et ,  risie  de  Wigbt,  Sussex  ,  Kent  et  quel- 
ques autres  des  meilleures  provinces  à  blé  de 
l'Angleterre. 

Il  est  donc  bien  à  craindre  qu'au  lieu  d'une 
provision  de  six  mois  en  blé  ancien  (  qui  est 
la  moindre  quaniilé  que  la  nation  dut  avoir 
en  avance  en  entamant  la  nouvelle  récolte  ) 
îîous  n'en  ajons  pas  de  quoi  passer  quinze 
jours.  Cependant  cette  petite  provision,  em- 
ployée avec  épargne  et  avec  cette  attention 
vigllajîte  que  produit  naturellement  la  cherté, 
^lïgmentée  d'ailleurs  de  celle  des  pommes  de 
terre  et  des  légumes  cjui  sont  à  la  portée  des 
individus  les  plus  pauvres  ,  suffit  pour  assurer 
la  subsistance  de  toutes  les  classes  du  peuple 
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jusqu'à-ce  que  l'abondanle  récolte  qui  couvre 
actuellement  la  terre  soit  prête  à  être  con- 
eomniée.  En  attendant  ,  pour  défendre  les 
fermiers  et  marchands  de  o;rains  ,  des  atta- 
ques de  la  calomnie  et  des  risques  auxquels 
la  cherté  ne  manque  jamais  de  les  exposer 
lorsque  l'opinion  que  je  combats  prend  faveur; 
ce  seroit  peut-être  une  mesure  convenable 
de  la  part  du  Gouvernement  de  faire  dres- 
ser un  compte  exact  de  tous  les  grains  du 
rojaume  ,  seul  moyen  de  fermer  la  bouche 
à    ceux    qui    répandent    de   tels  bruits  (i). 

Cela  pourroit  aisément  s'exécuter  au  mo- 
ment où  la  récolte  n'est  pas  faite  :  car  tous 
les  grains  du  rojaume  étant  battus  et  mis 
en  grenier,  et  malheureusement  étant  en  pe- 
tite quantité  ,  il  ne  faudroit  pas  plus  d'une 
semaine  pour  en  faire  le  recensement  :  la 
dépense  de  celte  opération  seroit  peu  de 
chose,  et    l'avantage  seroit    très-grand. 

Il  semble  que  le  Gouvernement  doit  cela 
aux  marchands  de  grains  et  aux  fermiers  de 
tout  le  royaume.  Ces  deux  classes  d'hommes 
ont  une  grande  importance  nationale  ;  et 
puisqu'elles  ont  été  calomniées,  non  seule- 
ment en  celte  occasion  récente ,  mais  dans 
toutes   les  occasions  pareilles;  on   doit    venir 

(i)  Yojcii  l'Appendice  N''.  i. 
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à  leur  secours  et  les  iusilfier  des  imnnfa- 
lions  qui  leur  sont  faites.  Autrement  elles 
abandonneionl  un  commerce  ,  d.nns  lequel 
elles  ne  sont  pas  protégées ,  et  tourneront 
vers  d'autres  emplois  leur  argent  et  leur  ac- 
tivité. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  des 
îiommes  du  plus  haut  rang  ont  aggravé  l'of- 
fense ,  et  ont  accrédité  ces  plaintes  si  mal 
ïondées  que,  dans  tous  les  pajs  du  monde, 
la  populace  a  coutume  de  faire  contre  les 
marchands  de  blé.  Plusieurs  ont  été  jusqu'à 
dire  que  dans  le  cours  de  cette  dernière 
rareté,  les  marchands  de  grains  et  les  fer- 
ïiiîers  ont  détruit  une  grande  quantité  de 
grains,  aBn  d'en  hausser  le  prix:  et  quel- 
que ridicule  cju'un  tel  bruit  puisse  paroilre, 
il  n'a  pas  laissé  de  se  répandre  et  de  pren- 
dre faveur. 

Une  enquête  publique  établiroit  la  réalité 
des  faits.  On  connoîlroit  le  montant  de  îiofre 
fonds  national  en  grains.  Tout  marchand  et 
fermier,  dont  la  conduite  a  été  bonne  ,  se- 
roit  mis  à  l'abri  du  soupçon  :  ceux  qui  ont 
caché  des  amas  considérables  de  grains  ,  s'il 
en  est  qui  aient  songé  à  le  faire  ,  serorent  li- 
vrés à  l'infamie. 

Autant  qu'un  individu  peut  exécuter  celle 
opération,  je  iai  fait.   J'ai   profité  de  toutes 
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les  occasions  qui  se  sont  ofFerles  pour  anî- 
ver  à  un  résultai.  Il  a  été  tel  que  je  viens 
de  le  dire.  En  opposition  directe  au  préjugé 
commun  ,  les  greniers  de  nos  marchands  dd 
grains  ont  été  très-mal  approvisionnés  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  rareté  actuelle  , 
comme  pouvoient  s'en  assurer  aisément  tous 
ceux  qui  vouioient  en  prendre  la  peine  ;  car 
je  n'ai  rencontré  aucun  obstacle  à  cet  exa- 
men ,  et  on  ne  m'a  fait  aucune  dilBculie* 
Malgré  la  grande  quantité  de  o^rains  que  pen-» 
danl  ces  deux  dernières  années  ,  nos  tTiar- 
chands  ont  importée  ,  il  est  rarement  arrivé 
que  leurs  greniers  en  aient  reçu  beaucoup.^ 
La  demande  étoit  telle,  cju'une  grande  par- 
tie étoit  achetée  à  l'instant  par  le  consom- 
maîeur  et  passoit  entre  ses  mains  au  sortir 
du  vaisseau   qui  l'amenoir  du   confinent. 

Jamais  donc  il  n'a  été  amassé  du  grnîri 
en  quantité  assez  considérable  pour  permet- 
tre d'en  détruire  la  moindre  partie  ,  lors 
même  qu'il  auroit  été  de  l'intcrèl  de  ceux 
qui  font  ce  commerce  de  se  livrer  à  cette 
odieuse  pratique. 

Il  se  peut  que  ceux  qui  répandent  ces 
bruits  le  fassent  avec  des  intentions  pures; 
mais  comme  ils  agissent  avec  cruauté  envers 
un  grand  nombre  d'hommes  ,  dont  ,  suivant 
Rioi,  la  conduite  est  représentée  sous  de  très- 
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fausses  couleurs  ;  ils  devroient  se  demrînder 
Sf)us  quel  aspect  de  telles  assertions  pourront 
s'offrir  lorsqu'on  en  démojjirera  in  (ausseté, 
comme  il  est  d'ordinaire  aisé  de  le  faire.  Et 
Jors  même  que  celte  démonstration  ne  seroît 
pas  donnée  ,  ils  devroient  considérer  encore 
que  puisijue  jamais  jusqu'ici  on  n'a  eu  de 
preuve  directe  qu'aucun  homme  ait  détruit 
du  blé  dans  le  but  iVen  hausser  le  prix  ,  l'as- 
sertion qu'ils  font  à  cet  égard  est  tellement 
destitiiee  de  probabilité,  que  tout  homme 
qui  jîrend  la  peine  d'y  réfléchir,  ne  peut  JF 
avoir   la   moindre  confiance. 

Certainement  il  imjilique  contradiction  que 
non-seulement  un  marchand  ,  mais  que  tous 
les  rnarciiands  dans  le  même  itjstant  s  accor- 
dent pijur  coîumetlre  une  action  si  noire.  Ce- 
pendant sans  cet  accord  il  est  clair  (ju'elle 
ve  seroil  d'aucun  effet  ,  puisque  la  destruc- 
tion de  tout  le  blé  que  possède  vn  individu 
ou  deux  n'est  rien  ri'laliven)enl  à  la  consom- 
inalion  naiionale.  Or  je  laisse  à  penser  s'il 
est  possible  à  tous  les  marchands  de  grains 
d'un  grand  pays  ,  éloignés  comme  ils  sont  les 
uns  des  autres  ,  de  se  concerter  ;  et  en  cher- 
chant même  à  se  concerter  de  tomber  d'ac- 
cord d'une  mesure  quelconque,  en  particu- 
lier d'une  telle  mesure.  Ou  eia  mettant  à  part 
ce  genre  dd  difllcullé  ,  je  demande  comment 
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i\  seroit    possible    de    l'exécuter  ,     d'opérer 
partout  une    destruction  générale  de  grains» 
sans  qwe   partout  la    chose  devînt   publique? 
Le  blé  n'est  pas  comme  un  billet  de  b.-îuqua 
qu'un  individu   peut  détruire  en    un    instanl: 
sans  le  secours  de  personne.  Une  marchandi- 
se volumineuse ,  comme  toute  espèce  de  grains  , 
ne  peut    être  cachée  ou   détruite  qu'avec  le 
concours  de  plusieurs  personnes.   On  ne  peufe 
la   faire    disparoître   qu'en    la   détruisant  par 
le  feu  ;  ou  en  la  jetant  à  la  mer,  ou  en  l'en- 
fouissant  dans   la  terre.  De  telles   opérations 
ne  peuvent  s'exécuter  sans  peine  et  sans  dé- 
-  pense  ;   toutes    recjuièrenl    l'aide  d'un    grand 
nombre    de    bras.   On   ne  peut  donc    les  en- 
treprendre sansi^que  le  public  en   ait   pleine 
connoissance  ;   or  comme  ordinairement  elles 
seroient  suivies   à  l'inslant  même  de  la  mort 
de  tous  ceux  qui    auroienl   eu  la  témérité  de 
s'y   engager ,   et   qui   seroient    infailliblement 
sacrifiés   à  la  fureur  du  peuple  ,    nous   avons 
de  bonnes  raisons  de  croire  ,  jusqu'à-ce  qu'oa 
nous  apporte  des  preuves  du  contraire  ,  que 
de    telles    opérations    n'ont    Jamais   été    exé- 
cutées. 

Ce  n'est  pas  dans  un  temps  de  rareté  qu'au- 
cun particulier  peut  faire  de  grands  amas  de 
grains.  La  dépense  et  le  risque  sont  tels  que 
dans  les  années  de  disette  ce  commerce  est 
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presque  abandonné.  Loin  que  les  mafctiancti 
fassent  tle  grands  approvisionnemens,  il  faut 
a!or»  que  les  gouvernemens  les  engagent  par 
des  primes  et  par  des  faveurs  à  continuer  leuH" 
commerce.  Qt^i  ainsi  qu'en  a  usé  celui  de 
la  Grande-Bretagne  dans  la  présente  rareté, 
et  dans  les  précédentes,  et  il  a  sacrifié  pouf 
cela    des    sommes  considérables. 

Si  donc  les  marchands  ou  les  fermiers  en- 
tassent ou  conservent  de  grands  amas  de  blé , 
ce  ne  peut  être  que  dans  les  temps  d'abon- 
dance ,  et  lorsque  les  prix  étant  bas,  ils  peu- 
vent espérer  raisonnablement  de  les  voir  haus- 
ser. Or  dans  tous  ces  cas  ,  celte  opération  est 
au  bénéfice  du  public.  Elle  tend  a  conserver 
le  blé  jus(|u'au  temps  où  il  deviendra  plus! 
rare.  Sans  cette  précaution  .  on  coiu'roit  ris- 
que de  le  voir  consommer  trop  lôf-et  impru- 
demment dissiper.  Ceux  donc  c|ui  font  un  tel 
commerce,  au  lieu  d'être  en  butte  aux  re- 
proches et  à  la  calomnie  ,  devrorent  être  l'ob- 
jet de 'la  reconnoissance  de  leurs  concitojens^ 
et  de  la   haute  protection   du   gouvernement. 

III.  Telle  est  la  jalousie  qu'excite  le  com- 
merce des  subsistances  et  la  past-ion  avec  la- 
quelle on  juge  de  tout  ce  qui  y  a  rapport^ 
que  dans  presque  toutes  les  questions  de  ce" 
genre,  on  entend  porter  les  jugemens  les 
plus  faux  et  soutenir  les  opinions  les  moin» 
plausibles. 
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C'est ,  par  exemple  ,  un  bruit  accrédilé  ,  que 
les  lertnitirs    lirenl  avanlage   de  ces  tVécjuens 
retours  «le  rareté   et  qu  ils    sont    intéressés  à 
ies  produire.  En  conséquence,    bien  des  gens 
envisaçrent   ceci  comme  une    cause  de  ces  re- 
tours.  Persuadés  que  les   hauts   prix  que  les 
fermiers  retirefit  de  leurs  grains  dans  les  an* 
nées   de  rareté  ,  font  plus  que   compenser  la 
petitesse  de  leur  récolte,  ils  croient  réellement 
que  cet   état  de  pénurie    est  l'objet  de  leurs 
désirs:  mais  en  cela  ils  commettent  une  grande 
erreur.    La  vérité  est  que  les  fermiers  ne  sont 
jamais  mieux    pnjés    que  par  les  prix  modé- 
rés affectés  à  d'abondantes  recolles.    Et  c'est 
là   un  fait  qui   ne  peut  être  révoqué  en  doute 
que    par  ceux  qui  ignorent  les  circonstances 
qui   y    ont  rapport. 

Chaque  année  il  faut  au  fermier,  pour  la 
nourrilure  de  sa  famille  et  de  ses  bestiaux 
iainsi  que  pour  la  semature  nouvelle  ,  une  même 
quantité  de  grains.  S'il  ne  peut  l'obtenir  ,  son 
travail  est  arrêté  ,  et  le  public  ne  tarde  pas 
à  s'en  ressentir.  Or  dans  les  années  de  ra- 
reté ,  quoique  les  prix  soient  élevés  ,  la  plu- 
part des  fermiers  reçoivent  peu  pour  leur 
récolte  ,  car  souvent  après  avoir  pris  le  né- 
cessaire pour  les  articles  dont  je  viens  de  faire 
mention  ,  ce  qui  reste  est  très  peu  de  chose 
el  quelquefois  rien  du  tout.    Au  contraire  ^ 
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dans  les  années  d'abondance,  si  le  prix  est 
bas,  ils  ont  rîu  moins  beaucoup  à  vendre* 
Supposons  ,  par  exemple  ,  que  le  produit 
mojen  d'une  Anne  soit  trois  cents  quarlers 
de  grains  de  toute  e.'^pèce,  et  que  la  quan- 
tité consommée  annuellement  par  la  famille  , 
les  domestiques  ,  les  chevaux  ,  la  volaille  el 
la  semature  soit  de  deux  cents  quarters.  Ad- 
mettons que  dans  les  années  de  récolte 
mojenne  ,  le  meilleur  froment  ne  se  vende 
pas  mieux  de  48  shel.  le  quarler,  et  que 
le  prix  de  lorge  et  de  l'avoine  ne  passe  pas 
la  moilié  de  cette  somme.  Le  fermier  ne 
laissera  pas  de  retirer  de  ces  articles  160  liv« 
Supposons  maintenant  cjue  la  recolle  soit  mau- 
vaise, et  qu'elle  se  trouve  inférieure  d  ua 
tiers  à  la  moyenne,  (et  ce  cas  n'est  point 
très-rare  )  ;  on  voit  que  ce  même  fermier 
n'aura  rien  à  vendre  eî  ne  tirera  pas  un  sol 
de  sa  récolte.  Si  le  déficient  alloil  jusqu'à  la 
moilié  ,  comme  cela  arriva  en  1799  dans 
plusieurs  districts  ,  le  fermitT  se-oit  réduit 
à  acheter  du  grain  jusqu'au  montant  de  cin- 
quante quarters.  Datis  les  années  de  rareté 
le  prix  ne  sera  pas  moindre  que  5  liv.  slerl. 
le  quarter  pour  la  mojenne  de  toute  espèce 
de  grains.  Ce  sera  donc  pour  lui  une  dépense 
de  25o  liv.  sterl.  Si  l'on  suppose  ensuiie  que  le 
déficient  de  la  récolte  soit  seulement  du  quart 
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(3e  Id  mojehne  ,  la  quantilé  de  graîn  diSpiJ-^ 
nlble  pour  celle  feriSie  ne  sera  que  de  vlugt- 
neut"  quart  ers.  Et  môme  en  fixant  le  prix 
pour  le  froment  à  7  llv,  stei  1.  le  quarter  ,  3 
liv.  pour  l'orge,  et  5o  shei.  pour  l'avoine; 
(admettant  que  chaque  espèce  de  grains  soÎÊ 
le  tiers  de  toute  la  quantité  disponible)  ort 
trouvera  que  même  à  des  prix  aussi  exor- 
bilans  ,  le  fermier  recevra  5o  liv.  sterL  dd 
itîoirts  qu'il  ne  fait  dans  les  années  d'abon- 
dance  en    vendant  à  des  prix  rhodérés. 

Rien  donc  de  plus  faux  que  l'opinion  dé 
ceux  qui  croient  que  le  fermier  tire  avan- 
tage des  années  de  cherté  ,  et  que  son  in- 
térêt l'engage  à  en  favoriser  le  retour.  Il  n'y 
à  qu'une  ignorance  totale  de  cette  profession 
^ui  puisse  accréditer  de  tels  bruits.  Et  il 
lï^est  ni  raisonnable  ni  décent  à  Ceux  qui 
il'ont  aucune  connoissaince  de  cet  objet  de 
prendre  parti  dans  une  question  d'un  si  grand 
îtitérèt  et  de  propager  des  maximes  qui  ten- 
dent à  nuire.  Il  arrivera  à  la  vérité  qu'uri 
petit  nombre  de  fermiers  pourra  occasionnel- 
lement tirer  àvantao;e  de  la  cherté  produite 
par  une  rhauvaise  récolte.  Ce  seront  ceux  qui 
Cn  auront  fait  par  hasard  une  borme  tandis 
que  tous  les  autres  l'auront  eue  mauvaisei 
Mais  ce  hasard  est  si  rare  et  si  incertain  ^ 
qu'aucun  fermier  n'a  droit  d'j  compter.  Auôsî 
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fous  ceux  qui  connoissent  les  fermiers  et  îeuy 
art ,  savent  qu'en  général  les  années  de  cherté 
leur  nuisent  si  essentiellement ,  qu'il  est  ab- 
solument impossible  de  supposer  qu'ils  les 
appellent    par  leurs   vœux. 

IV.  Plusieurs  personnes  pensent  que  le  baut 
prix  auquel  se  soutiennent  les  subsistances 
dans  la  Grande-Bretagne,  provient  princi- 
palement de  ce  que  les  fermiers  sont  trop 
riches.  Ils  croient  qu'une  conséquence  de  cet 
excès  de  richesse  est  qu'ils  ne  labourent  et 
ne  cultivent  pas  leurs  champs  avec  tout  le 
soin  et  toute  l'attention  qu'ils  j  donnoient 
lorsqu'ils  éloient  pauvres,  et  qu'ils  ne  veulent 
obstinément  point  vendre  leur  grain  jusqu'au 
moment  où  il  est  monté  à  un  prix  exor- 
bitant. 

Mais  tout  cet  argument  est  évidemment  fon- 
dé sur  une  erreur  ;  et  ce  ne  seroit  pas  la  peine 
de  le  relever  ,  s'il  n'étoit  mis  en  avant  par 
des  hommes  qui  devroienl  naturellement  en 
sentir  la  foiblesse.  C'est  en  particulier  par 
quelques  fabricans  qu'on  l'entend  soutenir. 
Mais  en  ce  cas  ,  ils  ne  tirent  pas  de  leur 
bon  jugement  et  de  leur  expérience  tout  le 
parti  cju'ils  savent  en  tirer  en  d'autres  oc- 
casions. 

Sans  doute  l'agriculture  peut  être  consî- 
tlérée  comme  une  manufacture,  et  même  com- 
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me  la  plus  importante  que  possède  nofrô 
pajs  ou  tout  autre.  Mais  puisqu'on  convient 
généralement  que  les  autres  manufaclurea 
prospèrent  en  proportion  de  la  richesse  de 
ceux  à  qui  elles  appartiennent,  comment  pour** 
roit-fl  se  faire  que  la  manufacture  de  j^rainS 
fùl  la  seule  qui;  pour  être  bien  dirigée,  eût  be- 
soin de  la  pauvreté  de  l'entrepreneur  ?  La  pau- 
vreté mettra-t-elle  les  fermiers  en  état  de  mieux 
fioigjier  leurs  affaires  ,  ou  d'en  entreprendre 
davantage  ?  Tandis  qu'en  tout  autre  état  les 
hommes  s'enrichissent  et  vivent  dans  l'aisance, 
comment  se  pourroit-il  que  les  pénibles  tra- 
vaux du  fermier  fussent  continués  ,  s'il  étoit 
condamné  à  vivre  toujours  dans  l'indigence  eE 
privé  des  avantages  dont  tout  les  autres  jouis- 
sent ?  Ceux  qui  prétendent  expliquer  la  ra- 
reté des  subsistances  par  la  richesse  des  fer- 
miers ,  observent  que  dans  un  temps  reculé 
où  les  fermiers  étoient  tous  pauvres,  les  sub- 
sistances étoient  à  bon  marché.  Mais  ils  de- 
vroient  en  toute  justice  se  rappeler  que  dans 
ces  temps  anciens,  tout  autre  article  de  con- 
sommation étoit  ausii  à  bas  prix;  c'est-à-dire  # 
qu'on  en  obtenoit  une  même  quantité  pouf 
une  moindre  somme  d'arj^ent.  Et  cela  venoit 
sur-tout  de  ce  que  l'argent  éloit  plus  rare  alors 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Au  surplus,  si  lat 
condition    du    fermier   est  meilleure   aujour- 
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d'huî  qu'elle  ne  Vétoit  alors,  on  verra   en  se 
livrant  à  celle  recherche,  qu'elle  ne  s'est  pas 
plus  améliorée  que  celle  de  toute  autre  classe 
d'hommes  dans  ce  paj6. 

Si  les  fermiers  paient  trois  fois  plus  pour 
leur  ferme  que  ne  pajoient  leurs  pères  il  j 
a  une  centaine  d'années  ,  quatre  fois  autant 
pour  leurs  domesliques ,  et  beaucoup  plus  pour 
leurs  outils  (comme  ils  font  en  effet  )  ,  n'est- 
il  pas  évident  que  les  articles  de  leur  com- 
merce doivent  se  vendre  à  plus  haut  prix  ,  et 
que  leur  revenu  doit  augmenter  ?  Sans  cela 
tout  progrès  dans  l'art  du  fermier  auroit  été 
arrêté,  l'agriculture  seroit  restée  au  même 
point  et  tout  perfectionnement  seroit  devenu 
impossible. 

L'établissement  des  fermes  requiert  un 
grand  capital,  beaucoup  plus  grand  sans  doute 
que  celui  tjui  y  est  appliqué  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Si  les  fonds  sont  insuffisans,ni  la 
nation  ,  ni  les  particuliers  n'en  retirent  les  bé- 
néfices qu'ils  ont  droit  d'attendre.  Le  fait  est 
que  peu  de  nos  (érmiers  sont  assez  n'ches. 
Quelques-uns  ,  il  est  vrai ,  le  t.ont  devenus  ; 
et  sans  doute  il  seroit  dur  de  penser  que  de 
tant  de  fermiers  qui  travaillent  à  s'enrichir, 
aucun  n'j  eût  réussi.  Mais  c'est  le  très- petit 
nombre,  et  le  très  grand  est  de  ceux  qui  vi- 
vent  dans  l'indigence  ,  ou  du  moins    qui  n« 
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peuvent  acquérir  assez  d'indépendance-  Loin 
que  nos  fermiers  soient  trop  riches  ,  on  peut 
cI;iirernerU  déinonfrer  qu'ils  sont  généralement 
»i  pauvres  ,  qu'ils  sont  hors  ci'clat  de  donner 
à  leurs  terres  la  culture  qu'elles  exi^^i-nl.  En 
conséquence  si  jaj^ais  on  peut  obtenir  de  no- 
tre sol  national  de  plus  abondariies  récoltes  , 
ce  ne  sera  qu'en  appliquant  à  l'agriculture 
«ne  portion  beaucoup  plus  considérable  de  la 
richesse  nationale  qu'on  ne  l'a  (ait  jusqu'ici  ; 
beaucoup  plus  considérable  que  toute  celle 
que  nos  fermiers  eux-mêmes  possèdent. 

Ceux  qui  prétendent  que  nos  fermiers  sont 
trop  riches  ,  ont  en  vue  les  fermiers  qui  vivent 
dans  le  voisinage  des  grandes  vHles  ,  en  par- 
ticulier les  fermiers  qui  alimentent  ICvS  mar- 
chés de  la  capitale.  Mais  les  habitans  de  ces 
cités  seroient  bientôt  réduits  à  mourir  de  faim  , 
si  les  fermiers  qui  les  nourrissent  étoient  pri- 
vés d'une  partie  un  peu  considérable  de  leur 
richesse.  Qu'on  réfléchisse  à  l'immense  travail, 
à  la  dépense  ,  aux  risques  auxquels  exposent 
des  entreprises  de  cette  étendue,  et  on  ne 
trouvera  pas  que  ceux  qui  les  conduisent  , 
soient  trop  récotnpensés.  Les  personnes  que 
nous  réfutons  seront  plutôt  disposées  ,  après 
avoir  considéré  attentivement  ce  sujet  ,  à  con- 
cevoir du  regret  d'avoir  eu  là-dessus  des  idées 
aussi  bornées  et  des  vues  aussi  étroites  que 
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celles  qu'elles  ont  maniCeslées  en  toute  occasion. 
Au  lieu  (le  désirer  l'appauvrissement  des  fer- 
miers ,  ces  rnêrnes  personnes  verroient ,  en  y 
réilécl>issanl  ,  que  rien  ne  peut  tendre  avec 
plus  de  force  et  de  sûreté  à  abaisser  le  prix 
du  grain  et  celui  tlu  bétail  ,  que  la  richesse 
de  ceux  qui  travailler)!  à  le  faire  naître  ,  et  une 
amélioration  coni^idérable  dans  leur  état. 

Ce  n'est  que  dans  les  villes  qu'on  se  fait 
des  idées  aussi  fausses  de  ces  objets  là.  Rien 
ne  contiibueroil  plus  elïicacément  à  en  pré* 
venir  les  pernicieux  eifets  ,  que  d'engager 
ceux  qui  les  propagent  à  prendre  la  peine 
fie  s'assurer  de  la  vérité  par  leurs  propres 
yeux.  Si  on  en  usoit  ainsi  ,  on  ne  tarderoit 
pas  à  voir  que  pour  quebjues  fermiers  ri- 
ches répandus  dans  les  divers  Comtés  ,  on 
trouve  partout  un  très  -  grand  nombre  de 
fermes  ,  peut-être  les  trois  quarts  de  toutes 
colles  du  rojaume ,  qui  ne  rendent  pas  la 
moitié  de  ce  cju'elles  reïi'Jroient  ,  si  ceux  qui 
les  occupent  éloient  en  état  de  les  faire  valoir. 
On  s'apsureroit  que  c'est  dans  le  même  rap- 
port qu'est  le  nombre  de  fermiers  qui  peu- 
vent à  peine  suffire  h  leur  entretien  :  que 
leur  pauvreté  les  empêche  d'améliorer  leurs 
terres;  et  qu'enfin  aucune  opinion  n'est  plus 
destituée  de  tout  fondement  que  celle  qui 
suppose  que  ces  fermiers  sont  trop  riches. 
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Ce  que  J'expose  ici  n'est  point  un  tableau 
chargé.  Il  n'y  a  aucune  exagération.  Je  rap- 
porJe  ce  que  j'en  ai  appris  par  ma  propre 
observai  ion  et  mes  propres  recherches. 

Il  laut  remarquer  encore  que  tandis  qu'on 
voit  peu  de  fermiers  assez  riches  pour  diri- 
ger avec  aisance  les  opérations  de  leur"^  fer- 
mes, pour  en  tirer  profit  et  se  rendre  utiles 
à  la  communauté;  on  n'en  trouve  aucun  qui 
se  soit  élevé  à  un  degré  exlraordinai  re  d'o- 
pulence: et  parmi  ceux  qui,  à  force  de  tra- 
vail et  d'industrie ,  ont  acquis  une  cerlainô 
fortune  ,on  en  trouve  peu,  peut-être  point,  qui 
l'aient  acquise  sur  des  terres  à  grains.  Ce  sont 
ceux  qui  font  le  commerce  des  bestiaux,  du 
gros  et  menu  bétail  ,  dont  les  terres  sont 
presque  toutes  en  prés  et  en  pâturages  qui 
acquièrent  quelque  richesse.  Et  encore  à 
quoi  montent  ces  fortunes?  On  parle  de  quel- 
ques fermiers,  qui  après  beaucoup  d'années 
laborieuses  ,  et  rarement  avant  de  toucher  à 
îa  vieillesse  ,  sont  parvenus  à  asnasser  io,ooO 
îiv.  st.  20,000  llv.  st.  ou  peut-être  même  jus- 
qu'à 3o,ooo  Iiv.  st.  Et  pourc|uoi  n'j  parvien- 
droient-ils  pas  .^  Des  fortunes  bien  plus  con- 
sidérables sont  acqtiises  avec  moins  de  peine- 
et  en  moins  d'années  par  des  marchands  et 
des  fabricans:  les  fermiers  n'j  ont  ils  pas  le 
même    droit  ?   La  vie   qu'ils  mènent  ,   l'état 
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qn'iis  ont  embrassé,  est  bien  plus  utile.  Il  ne 
^oit  pas  êlre  moins  honoré,  ni  moins  encou- 
i:agé.  Aussi  long-temps  qu'on  refusera  die  le 
faire,  on  peut ,  sans  êlre  prophète  .  prédire 
^vec  assurance  que  l'agriculture  ne  pourra 
fleurir. 

Les  taxes  dont  les  terres  sont  chargées  sou§ 
diverses  formes  sont  très  fortes:  les  proprié-r 
taires  pour  conserver  le  niveau  sont  obligés 
d'élever  leur  rente  d'autant  :  et  comme  je 
l'ai  déjà  dit  ,  la  dépense  pour  le  travail  et 
\es  outils  d'une  ferme  a  été  dès  long-temps 
si  considérable ,  qu'à  moins  de  circonstances 
particulières  ,  on  éprouve  de  la  perte  à  cul- 
tiver les  terres  à  grain.  Au  lieu  d'y  gagner  on 
s'y  ruine,  et  par  cette  raison  peu  de  fermier^ 
çn  sèment  au-delà  de  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  la  consommation  de  leur  fa- 
mille et  pour  fournir  de  la  paille  à  leur  bétail, 
L'e  reste  de  leurs  terres  est  converti  en  prai- 
ifies  pour  l'éducation  des  bestiaux  et  pour  les 
çngrai$ser  ,  seul  genre  de  travail  rustique  qui 
(3onne   encore   un   certain   profit. 

On  a  fait  là- dessus  une  réponse  à  no5 
plaintes.  Il  est  vrai ,  clilon ,  que  jusqu'à  ces 
derniers  temps  le  prix  du  blé  étoit  si  ba$ 
qu'il  ne  sufiisoit  pas  pour  pajer  les  dépenses 
iîe  la  culture  au  point  où  elles  se  trouvent 
fiçiuçllen^eat  porlées.  Mais  maiatçnant  que  Iç 
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prix  du  blé  a  haussé  beaucoup  plus  qu'il  ne 
faut  ,  et  plus  qu'on  ne  peut  le  payer,  il  est 
impossible  qu'il  ne  couvre  pas  amplement 
les  dépenses  lés  plus  exagérées  de  semature: 
ainsi  le  remède  nait  du  mal  même  ,  et  la 
cherté   aciuelle   prévient  les   chertés   futures. 

Je  sais  qu'en  tout  temps  celle  manièro 
d'argumenter  a  été  celle  des  spéculateurs 
qui  adoptent  les  principes  du  sjslôme  mer- 
cantile. Il  leur  paroît  que  la  hausse  du  prix 
des  grains  doit  engager  à  cultiver  une  plus 
, grande  étendue  de  terres  et  que  par  là- 
ÎTième  il  doit  en  résulter  une  baisse  dans 
ce  même  prix.  Mais  si  les  marchands  ,  dans 
leurs  opérations  journalières ,  ont  coeilume 
d'acheter  les  articles  de  leur  commerce,  qui 
sont  à  bon  marché  ,  dans  l'espérance  de  les 
revendre  cher  ;  et  si  ce  procédé  leur  réussit  et 
leur  fail  souvent  acquérir  de  grandes  richesses; 
les  fermiers  au  contraire  trouvent  qu'il  y  a 
pour  eux  beaucoup  de  risque  à  faire  la  mô- 
n\e  spéculation  sur  les  grains  ;  et  en  consé- 
quence je  crois  qu'ils  n'en  ont  jamais  adopté 
le   principe,    et  cju'ils  ne  l'ont   jamais  faile. 

La  différence  entre  le  marchand  et  le  fer- 
mier à  cet  égard  est  très -grande.  Quand  il 
survient  quelque  part  une  rareté  de  quelque 
article  de  marchandise ,  il  y  a  fort  peu  de 
fisque  à  en  faire  venir  d'ailleurs.   Cela  se  fait 
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ortîinaîrement  très-vîle  et  presque  sans  aucun 
danger-  Mais  à  produire  beaucoup  de  grains, 
à  iaue  de  grands  amas  de  blé  ,  en  vue  de 
fournir  les  marchés  des  années  suivantes ,  1© 
risque  est  immense;  et  il  est  absolument  im- 
possible é^en  faire  le  calcul.  Dans  une  année 
de  lajeté,  telle  cjue  celle-ci,  les  grains  peu- 
vent s'élever  aux  prix  les  plus  exorbitans  et 
les  plus  inouis  ;  et  toutefois  une  seule  bonne 
récoite  ,  telle  que  celle  que  nous  avons  lieu 
d'espérer,  peut  les  réduire  au  taux  le  plus 
bas. 

Les  fermiers  ne  peuvent  amasser  des  grains 
en  plus  grande  quantité  que  de  coutume, 
qu'en  labourant  et  semant  des  terres  aupa- 
ravant mises  en  prairies.  Si  cela  pouvoit  se 
faire  aisrment  pour  une  seule  année,  ou 
inêine  pour  fleux  ,  comme  se  l'iuiaginenl  ceux 
qui  sont  étran2;ers  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture ,  il  V  a  bien  des  cas  où  on  le  feroit  ; 
mais  tout  fermier  sait  ce  qu'il  lui  en  coule, 
îl  s'agit  de  mettre  la  charrue  sur  ses  vieux 
prés,  qu'il  n'a  formés  qu'avec  beaucoup  de 
peine  et  de  dépenses  ;  et  qui  dans  les  an- 
nées ordinaires,  lui  rapportent  plus  de  profit 
qu'une  même  étendue  de  champs  labourés; 
il  faut  qu'il  commence  par  vendre  ses  trou- 
peaux de  gros  et  de  menu    bétail,  et   qu'il 
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le  fasse  avec  clésavar)lage.  Et  cependant  il 
fj'ignore  pas,  que  ce  ne  sera  qu'avec  beau- 
coup de  peines  et  de  dépenses  nouvelles  qu'il 
pourra  rétablir  ses  prés  et  ses  pàlurages  ; 
qu'il  lui  faudra  pour  cela  un  espace  de  qua- 
tre ou  cinq  ans  ;  el  que  pendant  tout  ce  temps- 
là  il  se  trouvera  avoir  plus  de  terres  en  la- 
bour qu'il  n'avoil  préalablement  jugé  conve- 
rable  à  ses  intérêts.  Il  sent  donc  qu'il  reste 
inévitablement  exposé  à  toute  la  dépense,  à 
toules  les  peines  ,  à  tous  les  risques  qui  ac- 
comorio;nent  des  chaniiemens  de  cette  nature. 

Il  n'j  a  donc  pas  lieu  de  croire  que  ja- 
mais les  fermiers  soient  engagés  par  la  chérie 
d'une  ou  deux  années  à  produire  plus  de 
grains  que  n^en  requiert  i'élat  ordinaire  des 
inarchés  ,  ou  à  changer  d'une  manière  sen- 
sible le  cours  de  leurs  habitudes.  Ils  le  feront 
d'autant  moins  ,  qu'ils  ne  peuvent  manquer 
d'observer  que  ceux  qui  ont  suivi  un  autre 
sjslème,  ont  en  général  éprouvé  de  grandes 
pertes.  Rarement  ils  ont  été  indemnisés  de 
leurs  avances,  pas  même  de  la  dépense  nette 
qu'ils  ont  faite  ,  sans  parler  des  peines  con- 
sidérables que  leur  a  causées  cette  opération 
extraordinaire. 

Il  seroit  facile  d'ajouter  beaucoup  de  preu- 
ves et  d'argumens  pour  confirmer  ce  que  je 
viens  de  dire  ;  mais  il  est  peu  nécessaire  d'en- 
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trer  dans  tout  ce  délai!.  Jentt;  bornerni  à  remar- 
quer que  si  Von  (ait  une  recherche  exacte, 
on  trouvera  toujours  fjue  c'est  presque  en- 
liéremenl  par  nos  fermiers  les  plus  opulens 
que  sont  alimenlées  les  grandes  vilies  ,  les 
grands  atleliers,  la  Ilolfe  et  l'armée;  et  que 
c'est  presque  exactement  en  proportiori  de 
leurs  richesses  cju-e  les  fermiers,  quelle  que 
soit  leur  situation  ,  fournissent  à  tous  nos 
besoins. 

Chez  ces  membres  actifs  de  la  commu- 
nauté, lindolence  est  un  dérafJt  bien  rare, 
I>es  fermiers  en  général  sont  une  race  eiUre- 
prennnte  et  laborieuse  :  leurs  richesses,  lors- 
qu'ils en  possèdent ,  se  répandent  sur  leurs 
fermes:  eiles  servent  à  les  améliorer.  Parce 
moyen  non-seulement  lis  se  mettent  en  éiat 
de  subvenir  a  leurs  propres  besoins  ,  mais 
encore  à  ceux  des  autres:  tandis  fjme  le  fer- 
mier, qui  est  pauvre,  ne  ptfut  se  procurer 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  fumer  , 
pour  labourer ,  pour  semer  avec  soin  et  de 
la  manière  la  plus  convenable.  En  consé- 
quence le  produit  des  terres  de  ce  dernier 
est  non  sfeideincnt  mauvais,  mais  en  petite 
quantité;  tellement,  qu'il  a  peu  ou  môme 
rien  à  porter  au  marché  ,  et  que  tout  se  con- 
somme   dans  sa   fafï)ille. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  grains  qu'il 
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produit ,  que  se  fait  senilr  l'elTet  de  son  indi- 
gence. Tout  aulre  article  qu'il  met  en  vente, 
allesle  sa  détresse  et  sert  a  montrer  combien 
peu  le  public  doit  faire  fond  sur  les  secour* 
qu'il    attend  de  lui. 

Cela  est  si  vrai  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  nourriture  animale  ,  que  si  les  marché»- 
de  boucherie  de  Londres  et  des  autres  gran- 
des villes  étolent  fournis  de  bœuf,  de  porc 
et  de  mouton  seulement  pendant  trois  mois, 
par  des  fermiers  pauvres  ,  on  n'y  trouveroit 
plus  on  seul  homme  qui  osât  soutenir  qiie 
les  fermiers  peuvent  être  trop  riches. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  possible  que  l'opu- 
lence des  fermiers  leur  donne  le  mojen  de 
retirer  du  marché  les  articles  cju'ils  sont  dans 
l'usage  d'j  fournir  ,  cjuoique  peut  -  être  ils 
eussent  envie  de  le  faire.  Il  est  si  important 
pour  le»  fermiers  ,  que  leurs  récoltes  de  grains 
et  tous  les  autres  articles  de  leur  commerce 
soient  abondons,  qu'aucun  observateur  ne 
doutera^  qu'ils  ne  tendent  tous  à  ce  but;  et 
il  est  impossible  que  chacun  ne  fasse  pas  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  le  but  vers  lequel 
tous  tendent  avec  ardeur.  Or  cela  posé,  le 
but  étant  atteint ,  les  greniers  regorgeant  de 
grains  de  toute  espèce  ,  et  les  étables  de 
nombreux  troupeaux  ,  comment  les  fermiers 
peuvenl-ils  disposer  de  ces  richesses  ?  Toas^ 
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rîrîies  ou  pauvres  ,  font  de  leur  produit ,  pré- 
cisément ce  que  les  marchands  font  du  vin  < 
du  thé,  du  café,  du  sucre,  ou  de  tous  les  au- 
tres articles  qui  remplissent  leurs  magasins.  Ils 
les  vendent  le  plus  tôt  qu'il  leur  est  possible.  Il 
est  si  fort  de  leur  intérêt  de  le  faire,  que  le  pubiic 
n'a  pas  raison  de  craindre  que  par  quelque  pro- 
cédé contraire  les  fermiers  cherchent  à  lui 
nuire. 

Quand  la  récolte  est  abondante,  les  fer- 
miers sont  forcés  d'en  disposer  à  bas  prix  : 
car  la  valeur  du  blé  comme  celle  de  toute 
autre  marchandise  ,  est  réglée  par  la  quan- 
tité qui  en  arrive  au  marché.  Dans  les  an- 
nées de  rareté  ,  il  faut  donc  bien  que  les 
prix  haussent.  Sans  cela  les  fermiers  seroient 
bientôt  réduits  à  la  plus  extrême  misère. 
Car  quoique  ce  soit,  comme  je  l'ai  dit,  dans 
les  années  d'abondance  que/les  fermiers  ga- 
gnent le  plus,  cependant ,  même  dans  les  temps 
les  plus  favorables ,  leur  profil  sur  le  graim 
est  si  petit,  que  s'il  ne  leur  éloit  pas  per- 
mis de  hausser  le  prix  dans  les  mauvaises  an- 
nées ,  où  ils  ne  peuvent  disposer  que  d'une 
1res- petite  quantité  de  denrées  pour  la  vente, 
ils  ne  pourroient  absolument  continuer  un 
commerce  si  ruineux  et  ils  renonceroienl  à 
ce  genre  de  cullure.  On  diroit  cependant, 
à  entendre  certaines  personnes ,  qu'elles  vou- 
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^Iroîenl  que  les  fermiers  vendissenl  leur  blé 
en  tout  temps  à-peu-près  au  même  prix  , 
quelle  que  soit  la  quantité  qu'ils  en  recueil- 
lent :  désir  si  peu  raisonnable  qu'on  ne  sait 
comment   l'expliquer. 

En  général  toutes  les  fois  qu'il  s'est  élevé 
des  questions  relatives  à  la  rareté  des  sub- 
sistances ,  le  public  semble  s'être  plù  à  ex- 
citer la  haine  contre  les  fermiers  :  on  n'en  -a 
point  agi  avec  eux  comme  avec  d'autres  ,  et 
on  a  paru  les  distinguer  de  la  manière  la 
plus  défavorable  et  la  plus  injuste.  Rarement 
on  entend  élever  des  plaintes  contre  les  mar- 
chands s'ils  haussent  le  prix  de  leurs  vins  (  i  )  , 
ou  de  quelqu'autre  article  de  leur  com- 
irierce  ;  cependant  ils  sont  beaucoup  plus 
maîtres  des  prix  pour  ces  marchandises,  que 
les  fermiers  ne  le  sont  pour  les  leurs ,  parce 
qu'en  général  les  premiers  sont  d'une  nature 
moins  périssable.  Il  est  bien  difficile  au  fer- 
mier de  conserver  long-temps  en  magasin  unQ 
partie  seulement  des  denrées  qu'il  produit. 
Rien  en  particulier  n'est  plus  sujet  à  s'alté- 
rer en  le  gardant  que  les  grains.  Les  frais 
de  conservation  sont  considérables  ,  et  le  dom- 
mage qu'on  éprouve    de   plusieurs   manière» 


(i)  Le  vin  n't^lant  pas  produit  sur  le  sol  de  l'AnsçIc- 
terre  ne  fait  pas  partie  du  commerce  des  fermiers.  Tr, 
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en  le  tenant  dans  les  greniers  est  tel  qiiû 
les  fermiers  préièrenl  universellement  de  s'en 
défaire  à  des  prix  modérés  plutôt  que  d'être 
obligés  de  le   conserver. 

Si  cela  est  vrai  pour  le  grain ,  il  n'est  pas 
moins  évident  qu'à  l'instant  où  le  bétail  est 
prêt  pour  la  vente  ,  le  fermier  n'a  plus  de 
clioîx.  Quel  que  soit  le  prix  du  marché^il  faut 
qu'il  se  hàle  de  se  défaire  de  sa  marchan- 
dise ,  sous  peine  de  voir  bientôt  le  gain  se 
changer  en  une  perte  telle  c]ue  le  fermier' 
le   plus  o[)ulent   ne  pourroit   la  supporter^ 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  (  et  Je  ne 
Croîs  pas  avoir  usé  d'aucune  partialité  )  ,  il 
paroit  cjue  le  public  n'a  aucune  raison  de  se 
plaindre  des  fermiers.  Au  contraire,  il  arrive 
toujours  que  les  fermiers  dépendent  trop  du 
public.  11  seroit  de  l'intérêt  de  la  Commu- 
nauté qu'ils  reçussent  du  Gouvernement  une 
protection  particulière  ,  qui  les  mit  en  état 
cle  résister  à    celte  influence. 

Si  on  la  leur  accordoit,  ou  par  quelques 
avances  applicables  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture (i)  ,  ou  de  toute  autre  manière  ,  les 
marchés  seroient  fournis  en  tout  temps  de 
grains  et  de  viande  ,  à  des  prix ,  assez  modé- 
rés : 

(  I  )   L'auteur  a  donne  un  plan  pour  IWéculion  de 

celte  mesure» 
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rés  :  et  d'autre  part  les  Conseils  (î'ÀgrîcuUiîrô 
établis  dans    la  province    pourroient     par  dô 
sages  réglemens  veiller  à  ce   que  les  prix  né 
tombassent  pas  au-dessous  d'un   certain  tauxi 
Ce   seroit  là    sans  doute  xni   avantage   bihrt 
grand  pour  loule  la  Communauté.  Mais  il  ne 
faut    pas  se  flatter    de  l'obtenir  ,   aussi    long- 
temps qu'on  laissera  les  trois  quarts  des  ter- 
tes    de   ce   royaume    presque  dans    l'état   dô 
nature  ,   par  défaut  de   fonds  pour  les   mettret 
en  valeur;  c'est-à-dire,  aussi   long-temps  que 
la    plupart    de   nos   fermiers   languiront   dans 
la  pauvreté  :   et  cela  dans  le  temps  même  que 
le  public  trompé  par  son  ignorance  de  tout 
ce  qui    lient    a   la   culture  ,    les  accuse  d'elrè 
ti'op  riches.  Les   bornes  même  de   leur  com- 
merce devroient  les  mettre  a  l'abri  de  ce  re- 
proche;   tel  qu'il  est,   ce  commerce   ne  peut 
aller    sans    de    grands   fonds  :    et    mal^cré   les 
clameurs    de   ceux    tnii   les    accusent  ,   je   ne 
pense   pas  qu'on    pût    produire    un    Seul    cas 
où  la   richesse  du  fermier    soit   devenue   pré- 
judiciable  au    public.  Il  n'y   a    point   d'occu- 
pation   qui   exige    une   attention    plus    suivies 
que   celle  d'une    ferme.   Si  elle  est   éltndue^ 
peu  d'hommes  sont  capables  d'j  suffire.  Aussi 
dès  qu'un    fermier  a  acquis  une  forturse  hon- 
nête ,    il   l'emploie  à  acquérir    quelque    petit 
fonds  de  terre  :   et  &e  bornant  à  cette  culture 
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peu  étendue,  il  devient  encore  plus  utile  S 
la  communauté  en  améliorant  au  plus  haut 
degré  sa  nouvelle  propriété  et  en  excitant 
i'énmlation  par  son    exemple. 

Mais  admettons  que  la  chance  de  devern'r 
riche  soit  beaucoup  plus  grande  pour  les  fer- 
miers qu'elle  n'a  été  jusqu'ici.  Admettons 
jmème  ,  par  impossible  ,  qu'il  en  résultât  oc- 
casionnellement quelque  hausse  passagère  du 
blé  et  des  bestiaux  :  cet  effet  ne  pourroit 
durer  et  il  n'en  résulteroit  aucun  mal.  Ces 
denrées ,  semblables ,  en  cela  à  tous  les  au- 
tres articles  de  commerce  ,  seroient  à  peine 
montées  à  un  prix  trop  haut  ,  qu'elles  re- 
lomberoient  nécessairement  au  niveau.  Cap 
assurément  ce  n'est  pas  sur  la  richesse  du 
marchand  cjue  se  règle  le  prix  de  la  mar- 
cliandise,  mais  sur  la  quantité  qu'on  en  pos- 
sède et  cju'on   en   fait  arriver  au  marché. 

V.  Comme  on  croit  communément  que  la 
disette  de  grains  et  la  cherté  des  denrées  , 
sont  des  événemens  rares  ;  on  est  porté  à 
attribuer  leur  haut  prix  aux  monopoleurs , 
ou  accapareurs  qui  achètent  et  entassent  pour 
revendre. 

En  tout  temps  cette  opinion  a  pris  faveur, 
mais  elle  n'en  est  pas  mieux  fondée  :  il  est 
au  contraire  certain  qu'elle  a  fait  beaucoup 
de  mal ,  et  qu'elle  en  fera  beaucoup ,  aussi 
long- temps  qu'on  la  laissera  subsister. 
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SI  elle  est  fausse  ,  on  seut  qu'elle  iie  peut 
inanquer  de  nuire  en  détournant  1  atlentiori 
du  public  sur  une  cause  imaginaire  et  i'ern- 
pôcbanl  de  se  fixer  sur  la  cause  vraie  et  réellô 
du  malheur  qu'il  veut  éviter,  et  par  là  même 
lui  ôtant  tout  moyen  de  la  prévenir.  Elle  est 
d'ailleurs  nuisible  parce  qu'elle  prive  ,  en  temps 
de  cherté,  tous  les  marchés  des  foibles  se- 
cours qui,  sans  cela,  y  nrriveroient  plus  ré-s 
guîiérement  :  suite  inévitable  de  toute  génd 
apportée  au  commerce  des  2;rains.  Il  seroîÉ 
donc  fort  utile  que  cette  question  fût  traitée! 
dans  tous  ses  détails,  et  que  les  résultats  deJ 
celte  recherche  fussent  notifiés  à  chaque  dis. 
trict.  Mais  ici  je  suis  forcé  de  me  renfermer 
dans  des  limites  plus   étroites. 

Le  monopole  et  l'accaparement  sont  des 
ïTiots  (employés  comme  synonymes)  pour 
signifier  l'action  d'acheter  tout  ou  partie  de 
certaine  marchandise  ,  dans  le  but  d'en  haus- 
ser le   prix. 

Cette  pratique  est  manifestement  possible 
pour  certains  objets  de  commerce.  La  (ques- 
tion est  de  savoir  s'il  est  probable  que  loué 
ce  que  les  particuliers  peuvent  faire  à  cet 
égard  soit  ,  en  somme  ,  capable  de  nuire  ?  Et 
si ,  en  supposant  qu'on  pût  aisément  et  en^ 
liérement  faire  cesser  ce  genre  de  spécula- 
tions, on  serviroil  l'intérêt  public  en  s'y  op'-- 
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posant  ?  Je  pense  que  non  ,  surtout  en  ce 
Cjui    concerne  le  blé. 

C'est  maintenant  un  point  généralement 
admis  que  toutes  choses  d'ailleurs  égales, 
le  commerce  iîeurit  en  proportion  de  la  liberté 
dont  il  jouit.  Et  ce  bienfait  de  la  liberté  ne 
se  borne  pas  à  ceux  qui  (ont  le  commerce. 
Le  nombre  de  ceux  qui  s'y  livrent  partout 
où  il  est  libre,  produit  une  concurrence  dont 
iout   le   monde    profite. 

Un  des  plus  importans  avantages  de  îa  liberté 
du  commerce  est  de  prévenir  le  monopole; 
car  il  est  impossible  dans  cet  état  de  choses 
qu'il  s'exerce  jamais  d'une  manière  nuisible. 
Les  divers  articles  de  commerce  seront  sans 
doute  achetés  partout  et  en  grande  quan- 
tité par  ceux  qui  espéreront  le  faire  avec  pro- 
fit ;  ainsi  il  y  aura  bien  en  quelque  sorte  un 
monopole  momentanée.  Mais  de  telles  entre- 
prises ne  manquent  jamais  d'exciter  l'ardeur 
des  personnes  qui  font  le  même  commerce , 
et  de  faire  naître  par  là- même  une  utile  ri- 
valité cjuî  prévient  tous  les  mauvais  effets 
qu'on  attribue  au  monopole.  Il  arrive  même 
que  tous  les  efforts  des  particuliers  pour  pra- 
tiquer un  vrai  monopole  et  pour  faire  des 
accaparemens  agissent  d'une  manière  infail- 
lible pour  prévenir  ces  mauvais  effets  ,  et  ren>- 
placent    ulilemeiit   tous    les    réglemens   que 
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but.   En   effet  la  où  la   liberlé  du  commerce 
est  autorisée  et  protégée  efficacement ,  à  peine 
apprend-on  qu'une  marchandise  est  aclielée 
avec  empressement  par  un  marchand  ou   par 
plusieurs ,    dans   le  but  de  hausser   le   prix , 
que  tous  les  autres   en  couvrent   le   marché  : 
mesure  dont  l'effet  infaillible  est  d'abaisser  le 
prix  plus  que  nauroit  pu  faire  tout  autre  pro- 
cédé. C'est    ainsi   que   la    manœuvre  du  mo- 
nopoleur tend  à   prévenir    l'effet    qui!    a   en 
vue   de    produire.    D'où   il   résulte   que    par- 
tout où  la  liberlé  du  commerce  est  établie, 
Rj   a  peu  ou  point  d'exemples  que  des  spé- 
culations   de  ce  genre  aient   porté  au  public 
le   moindre    préjudice.  Remarquons   ici   que 
le    public  ne  distingue  pas  le  monopole  légal 
de  l'espèce  de    monopole  que   nous    venons 
de   décrire ,  qui   a  lieu  dans  le  cours    ordi- 
uaire   des  affaires  et   dont   plusieurs   particu- 
liers    sont     habituellement    occupés.      Celle 
distinction  est  de   la    plus  haute  importance. 
Car  la  première  espèce  de  monopole  a  sou- 
vent ruiné  tout  le    commarce  d'un    état  ;    et 
la  seconde,   conune  je  viens  de  le  dire,  n'a 
peut  -  être    jamais    produit   aucun    mal   sen- 
sible. 

Le  monopole  légal  est  celui  par  lequel  un 
ou  plusieurs  individus  sont  mis  en  possessioa'i 
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du  privilège  excliiblF  de  certaines  branches 
de  commerce.  En  conséquence  la  loi  les  au- 
torise à  faire  pajer  pour  les  objets  de  ce  corn^ 
inerce  le  prix  qu'ils  veulent  y  mettre.  Et 
comme  ils  savent  qu'(jn  n'osera  leur  faire  au- 
cune concurrence ,  ils  profitent  amplement 
de  leur  privilège.  Cette  espèce  de  monopole 
ïie  peut  manquer  de  devenir  préjudiciable 
^u  public.  Toute  autre  entreprise  d'accapa- 
rement ou  de  monopole  a  un  effet  directement 
contraire  ,  pourvu  qu'on  laisse  le  commerce 
Jibre  et  qu'on  respecte  le  principe  de  la  con- 
currence. 

La  vérité  de  ce  que  nous  venons  de  dira 
sur  le  monopole  légal  est  attestée  par  son  his* 
toire.  Partout  où  il  a  pris  racine,  (  et  il  n'est 
point  d'Etats  en  Europe  où  il  n'ait  été  établi 
en  un  temps  ou  en  un  autre  )  ;  on  trouvera 
constamment  cju'il  a  fait  renchérir  les  articles 
auxquels  il  a  été  appliqué,  qu'il  les  a  fait 
devenir  beaucoup  plus  rares  qu'ils  n'étolent 
avant  lui  ,  et  qu'ils  ne  sont  jamais  redevenus 
^bondans  tant  qu'il    a  subsisté.  ' 

Et  maintenant ,  si  l'on  veut  des  preuves  sen- 
fibles  du  bon  effet  que  produit  au  contraire 
cette  epèce  de  monopole  cjue  les  particuliers 
pratiquent  journellement  sans  privilège  ni  au- 
torisation légale,  je  prie  qu'on  considère  l'ori- 
gifi§  et  les  progrès  du  commeixe  dans  toutes 
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les  villes  commerçantes  du  Rajaume.  Et  Ton 
reconnoîtra  que  tous  les  monopoles  de  cette 
espèce  qu'ont  tenté  les  particuliers  à  diverses 
époques,  loin  de  hausser  les  prix,  ont  tendu 
généralement  à  les  abaisser  par  la  concur- 
rence qu'ils  ont   excitée. 

Si  tel  a  été  l'efTet  de  cette  espèce  de  mo- 
nopole sur  d'autres  articles  de  commerce  , 
par  quelle  raison  supposeroit-on  qu'il  en  se- 
rolt  autrement  des  grains  ou  des  bestiaux  ? 
Cette  supposition  ,  dénuée  de  toute  probabi- 
lité, contraire  à  l'expérience  faite  sur  d'au- 
tres marchandises,  ne  pourroll  être  admise 
que  sur  les  preuves  les  plus  évidentes.  Mais 
loin  de  là  ,  on  n'a  jamais  donné  à  l'appui 
que  les  assertions  les  plus  vagues  ,  telles  que 
la  peur  et  l'inquiétude  ne  manquent  jamais 
d'en  suggérer  aux  hommes  timides  et  cré- 
dules ;  indignes  d  ailleurs  de  trouver  créance 
et  d'exciter  l'attention  publique ,  comme  elles 
n'ont  que  trop  réussi  à  faire. 

Cependant  il  n'est  point  de  marchandises 
pour  lesquelles  le  monopole  soit  tnaîas  à 
craindre.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  dé- 
pense qu'occasionne  la  conservation  du  grain, 
et  beaucoup  plus  encore  celle  du  bétail  ,  est 
telle  qu'il  est  Impossible  qu'on  se  livre  à  cet 
égard  à  des  spéculations  fort  étendues.  Que 
%Qs  fermiers  ne  veuillent  pas  vendre  à  hasi 
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prix  ,  qu'ils  pré(èrenl  de  garder  quelque 
temps  leurs  denrées  ,  s'ils  ont  lieu  de  croire 
qu'elles  hausseront  bientôt  ;  c'est  ce  dont 
personne  ne  peut  douter.  Mais  tant  que 
cette  spéculation  est  libre  ,  elle  ne  peut  ja- 
ynais  nuire.  Car  tandis  que  quelques  1er- 
iniers  refuseront  de  vendre  et  se  résoudront 
^  mettre  leurs  sacs  au  grenier  et  à  laisser 
§ur  le  pré  leurs  bestiaux  engraissés  ;  d'au- 
tres se  verront  obligés  de  vendre  ,  parce 
qu'ajant  pris  quelque  temps  auparavant  la 
même  résolution  ,  ils  en  sont  venus  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  soutenir  la  dépense  qu  en- 
traîne une  telle  spéculation  :  ensorle  que  la 
lïième  quantité  de  ces  denrées  arrivera  cons- 
tamment au  marché  ,  que  si  les  fermiers  n'a- 
yoienl   point   suivi   ce  système. 

.  Il  n'y  a  absolument  qu'un  seul  cas  où  CQ 
MiiOnopole  privé  des  marchands  ,  puisse  causai? 
quelque  mal  :  c'est  lorsqu'un  certain  article 
§ç  trouve  si  rare  ,  qu'il  n'j  en  a  pas  de  quoi  ap- 
provisionner le  royaume  et  qu'en  même  temps 
ceux  cjui  en  ont  fait  l'accaparement  savent 
qu'on  n'en  pourra  point  importer  de  l'élran-! 
ger.  Mais  ce  cas  se  présente  difficilement ,  et 
Recrois  à  -  peu  -  près  impossible  qu'il  ait  Heu 
pour  le  blé.  Ma  raiton  principale  pour  pen- 
ser ainsi  est  celle  que  j'ai  déjà  exposée»  la 
£rar^dQ  dépense  nécessaire  pour  en  faire  ua 
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accaparement  en  temps  de  rareté  ,  la  dlfli^ 
cuhé  même  dj  réussir,  et  le  risque  de  l'en- 
treprendre ,  puisqu'on  s'exposeroit  parla  à 
toutes  les  suites  de  la  haine  populaire  ,  que 
Je  moindre  bruit  éveille  et  qui  s'attache  à 
ceux  coiilre  qui  s'élève  le  plus  léger  soupçon 
de  celle   manœuvre. 

Les  dépenses  et  les  risques  du  commercô 
des  blés  sont  toujours  Irès-considérables ,  et 
lious  en  avons  une  preuve  convaincante 
dans  le  pelil  nombre  de  ceux  qui  s'j  enri- 
chisser.l  :  noîubre  tellement  insulïisant  qaa 
dans  les  grandes  cherlés  peu  s'en  faut  qu© 
ce  commerce  ne  soit  abandonné.  Celle  cir- 
constance prévient  dans  ces  lemps  malheu- 
reux le  monopole  d'une  manière  sûre ,  tel- 
lement qu'il  reroît  difficile  tVen  i  iier  un  seul 
exemple  bien  allesté.  J'ai  dcja  eu  occasion 
de  dire  que  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour; 
me  procurer  à  cet  égard  des  informations 
iSuffisanles  ,  non  d'une  ou  de  deux  provinces, 
mais  de  tous  les  districts  du  rojaume  :  et 
comme  j'avois  pour  cela  des  moyens  étendus 
(01  en  général  bons  et  sûrs  ,  je  puis  me  fier 
aux  résultais  que  j'ai  obtenus  avec  une  pîeiua 
assurance. 

Le  résultat  de  celte  recherche  est  celui  ci.' 
Tandis  que  dans  les  temps  de  cherté  ,  la  po- 
pwUçQ  est  âcçoutuiaéô  à.  croire  que  le  blé  est 
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conservé  en  grande  quantité  parles  fermiers 
opulens  et  par  les  marchands  de  blé  ;  dans 
le  fait  il  n'existe  en  aucun  Heu  du  royaume 
aucune  preuve  authentique  que  cette  prati- 
que y  soit  en  usage.  Oii  sait  assez  que  si  cela 
étoit,  rien  ne  seroit  plus  aisé  à  prouver,  car 
on  ne  peut  guères  cacher  de  grandes  pro- 
visions de  blé  :  je  puis  dire  donc  sans  hé- 
citer ,  que  l'opinion  communément  reçue  sur 
ce  point  est  entièrement  destituée  de  fon- 
dement. L/ 

En  confirmation  de  cet  argument  (je  dirai 
encore  que  dans  le  temps  même  où  le  blé 
se  pajoit  à  des  prix  très- élevés,  et  où  l'on 
se  plnignoil  le  plus  amèrement  des  accapa- 
remens  dont  on  accusoit  les  fermiers  et  les 
marchands,  c'est-à-dire,  il  y  a  un  an,  le 
résultat  d'une  enquête  pleine  et  impartiale 
laite  par  la  Chambre  des  Pairs  ,  enquête  ap- 
puyée de  preuves  et  de  témoignages  sans 
réplique,  fut  que  tous  les  grains  existant  dans 
le  Royaume  n'excédoient  pas  ce  qui  suffisoit 
•  à  la  consommation  de  trois  semaines  :  et  au 
moment  même  où  j'écris  ,  en  juin  1801,  là 
quantité  que  nous  en  possédons  paroît  devoir 
être  encore  moindre  qu'elle  n'étoit  alors. 

Il  n'y  a  donc  nul  besoin  de  s'occuper  de 
lois  pénales  pour  réprimer  le  monopole  des 
•grains  :  car  il  ne  paroit  pas  que  jusqu'ici  en 
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temps  de  cherté,  il  se  soit  jamais  pratiqué  j 
et  en  temps  d'abondance,  il  ne  peut  qu'elre 
fort  utile.  Et  s'il  étoil  possible  de  concevoir 
qu'à  lavenir  la  conduite  des  hommes  fût  tota- 
lement différente  de  ce  qu'elle  a  été  jusqu'ici , 
et  que  les  fermiers  et  les  marchands  se  trou- 
vassent en  état  d'amnsser  en  temps  de  di- 
sette de  grandes  quantités  de  blé,  ils  cour- 
roient  de  tels  risques  à  le  faire  ,  ils  excita- 
roient  à  tel  point  la  rage  et  la  fureur  de  ia 
multitude,  qu'ils  ne  pourroient absolument  pas 
continuer  cette  manœuvre. 

L'accaparement  est  proprement  l'achat  du 
blé  et  des  provisions  tandis  qu'elles  se  ren- 
dent au  marché.  On  nomme  regratiers  ceux 
qui  achètent  ces  articles  au  marché  ,  et  qui 
les  revendent  au  même  lieu  ,  ou  dans  un 
espace  de  cinq   milles. 

Il  est  si  nécessaire  ,  pour  qu'une  société 
vî\  e  dans  l'aisance  et  jouisse  de  tjuelque  bon-^- 
îieur  ,  que  les  subsistances  lui  arrivent  d'une 
manière  régulière  et  suffisante  ,  que  nous 
n'avons  pas  droit  de  nous  étonner  des  soins 
multipliés  qu'on  a  pris  en  tout  temps  pour 
cela.  Parmi  les  divers  réglemens  imaginés  dans 
ce  but  à  diverses  époques  ,  il  n'y  en  a  point 
qu'en  ail  employé  plus  souvent  que  ceux 
qui  sont  dirigés  contre  les  accapareurs  et  les 
yegraliers.  L  effet  de  ces  réglemens  est  d'or-. 
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çlfiiaire  d'exposer  ceux  qui  font    le  commerce 
des  grains  à  la  haine  populaire. 

En  tout  pays  cette  haine  est  excitée  par 
la  même  cause,  par  la  jalousie  mal  fondée' 
qui  s'aîîache  généralement  à  tous  ceux  qui 
font  ce  commerce.  Le  public  ne  manque  ja- 
mais de  croire  que  c'est  à  leurs  machinations 
qu'est  dû  en  grande  partie  le  renchérissement 
de  cette  denrée.  Ignorant  les  vrais  principes 
du  commerce  et  les  avantages  rtui  résultent 
de  sa  liberté,  de  sa  division  en  diverses  bran- 
ches et  de  leur  répartition  à  diverses  classes 
d'hommes  distinctes  et  séparées  ,  le  peuple 
se  persuade  qu'il  lui  seroit  fort  avantageux 
que  les  fermiers  vendissent  directement  1© 
blé  et  les  autres  provisions  aux  consomma- 
teurs. On  suppose  cju'alors  ,  le  marché  étant 
immédiaSement  approvisionné  par  les  fermiers, 
chaque  article  qui  s'y  vendroit  ,  ne  seroit 
chargé  que  d'un  seul  profit,  au  lieu  de  deux, 
trois  ,  ou  davantage  qu'il  doit  supporter  en 
passant  par  les  mains  d'autant  de  revendeurs 
avant    d'arriver   au  marché. 

Rien  ne  seroit  plus  juste  que  ce  raison- 
nement ,  si  les  fermiers  pouvoient  amener 
leurs  produits  au  marché  pour  le  même  prix 
auquel  ils  peuvent  le  céder  chez  eux  ,  ou 
ïnême  à    un   prix   sensiblement    inférieur    à 
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celui  auquel  le  public  le  paie  chez  les  mar- 
chands de  grains  ,  les  bouchers ,  ou  autres 
qui  l'ont  eux-mênnes  reçu  de  la  main  des  fer* 
iniers  ;  mais  tant  s'en  fauï  que  les  choses  se 
passent  ainsi  ,  qu'au  contraire  on  peut  dire 
<]ue  les  marchés  ,  aussi  bien  que  les  districts 
€t  les  royaumes  ,  sont  bien  ou  mal  pourvus < 
à  haut  ou  à  bas  prix  ,  à-peu-près  en  pro- 
portion de  la  richesse  ou  du  nombre  des  mar- 
chands de  blé  et  d'autres  denrées  qui  ont 
coutume  de  les  approvisionner.  Et  la  raison 
en    est   manifeste. 

Tout  le  monde  sait  quelle  allenijon  suivie 
exige  le  fermage;  et  les  fermiers  savent  par- 
faitement qu'ils  ne  s'éloignent  jamais  de  chez 
eux  sans  perte.  L'ouvrage  fait  par  leur  do- 
mestiques et  par  leurs  attelages  ,  est  non- 
seulement  moindre  qu'il  ne  devroit  être  ,  mais 
encore  il  est  rarement  fait  avec  soin  ou  à 
propos.  La  perte  qui  en  résulte  est  grande: 
car  si  les  terres  ne  sont  pas  bien  labourées, 
ni  semées  en  temps  opportun ,  ou  si  la  se- 
mence n'est  pas  d'une  bonne  c|ualiîé  ,  ou 
répandue  en  quantité  convenable  ,  comme 
il  arrive  lorsque  ces  travaux  sont  confiés  aux 
domesticjues  ,  le  produit  ne  peut  manquer  de 
s'en  ressentir  ;  et  le  public  aussi  bien  que 
le  fermier  en  souffre. 

Telles  sont  les  fâcheuses  suites  de  leur  ab- 
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sençe  ,  que  les  fermiers  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  l'éviter.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  ce  qui  a  rapport  à  la  récolte  des  grains 
qu'il  en  résulte  pour  eux  du  dommage.  Les 
soins  el  l'inquiète  vigilance  du  fermier  peu- 
vent seuls  protéger  ses  clôtures  ,  faire  jouir 
se«  chevaux  ,  son  gros  et  son  menu  bétail  de 
cette  attention  assidue  qu'ils  exigent  de  la 
part  de  ceux  qui  pourvoient  à  leur  entretien. 

Telle  est  aussi  la  raison  pour  laquelle  ou 
observe  généralement  que  les  fermiers  ne 
prospèrent  pas  s'ils  fréquentent  beaucoup  les 
marchés.  Il  faut  bien  qu'ils  les  visitent  de 
temps  en  temps  pour  s'assurer  de  la  valeur 
de  leurs  produits,  et  par  d'autres  motifs: 
mais  tous  sont  d'avis  que  moins  ils  j  donnent 
de  temps  et  mieux  vont  leurs  affaires.  Main- 
tenant comment  pourront  ils  éviter  cette  perle 
de  temps  destructive,  s'il  faut  qu'ils  se  cliar- 
gent  eux  mêmes  de  porter  ou  de  conduire 
au  marché  public  chaque  sac  de  blé  ,  ou 
chaque  bète  quils  veulent  vendre;  comme 
plusieurs  voudroient  qu'on  les  contraignît  à 
le  faire  .^ 

Le  seul  mojen  de  prévenir  ce  mal  est  donc 
de  laisser  les  fermiers  en  pleine  liberté  de 
vendre  leurs  produits  à  qui  bon  leur  semble 
soit  chez  eux  ,  soit  sur  la  route,  soit  partout 
ailleurs.  Jusqu'à- ce  que  cette  liberté  leur  soit 
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accorclée  ,jusqi;j'à-ce  qu'on  puisse  même  ache- 
ter ,  vendre  ,  et  revendre  le   blé  sur  la  même  *• 
place,  11  n'arrivera  pas    en  abondance,  et  les 
prix  se  maintiendront  plus  élevés   qu'ils  n'au- 
roient  été  sans    tous  ces  réglemens. 

Le  public  ne  sent  pas  les  avantages  que  re- 
lireroient  nos  marchés  de  la  liberté  accordée 
à  ce  commerce.  Les  marchands  de  grains  et 
de  bestiaux  sont  en  état  de  tournir  ces  arlicles 
à  plus  bas  prix  que  n'auroient  pu  faire  les  Ter  - 
.miers  de  qui  ils  les  tiennent ,  si  ceux-ci  avoient 
du  les  amener  au  marché  où  ils  se  vendent. 
Car  ces  fermiers  en  vendant  leurs  produits 
ehezeux,  peuvent  donner  toute  leur  atten- 
tion à  leurs  termes  ,  et  ne  sont  point  forcés  de 
dissiper  leur  temps  et  leur  argent  à  courir 
les  marchés. 

Afin  donc  de  leur  éviter  ces  peines ,  et  pour 
que  nos  marchés  fussent  régulièrement  et 
abondamment  pourvus ,  loin  de  donner  des 
primes  et  des  récompenses  aux  fermiers  que 
amènent  eux  -mêmes  au  marché  leurs  grains 
ou  leurs  bestiaux ,  comme  on  l'a  quelquefois 
imprudemment  tenté  ;  cette  pratique  devroit 
être  fortement  découragée, et  la  meilleure  ma- 
nière d'j  réussir  seroit  de  donner  des  encou- 
ragemens  aux  marchands  et  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  du  commerce  des  blés,  des  bes- 
tiaux et  des  autres  articles  de  subsistance.  Les 
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plus  salulaîres  effets  suivroient  bienlôt  cette 
*ïhe5ure. 

Telles  ont  été  les  persécutions  qu'on  a  fait 
éprouver  à  celte  classe  de  personnes  ,que  peu 
cVhomrnes  en  possession  dun  capital  et  d'une 
bonne  réputation  se  déterminent  à  se  mettre 
dans  le  commerce  des  blés  :  en  conséquence, 
ce  commerce  tombe  dans  les  mains  des  meu- 
niers et  des  petits  spéculateurs  qui,  n'étant  pas 
pleinement  protégés  par  les  lois  ,  et  se  voyant 
en  butte  à  toutes  les  vexations  t|ue  le  peuple 
»e  croit  par- là  même  autorisé  à  exercer  con- 
tr'eux  ,  ne  peuvent  manquer  de  dégrader  ce 
commerce,  el  de  lui  taire  perdre  ,  au  grand 
détriment  du  public,  la  garantie  de  ces  prin- 
tiipes  d'honneur  et  de  libéralité  qui  lui  auroient 
naturellement  servi  de  base.  En  effet  ,  tant 
c^ue  ces  vexations  sont  tolérées  ,  cette  branche 
importante  du  commerce  des  blés  doit,  non- 
seulement  tomber  dans  les  mains  des  person- 
nes du  plus  bas  rang,  mais  le  nombre  de  ceux 
qui  s'y  livrent  doit  être  fort  diminué.  Ainsi 
le  public  et  les  fermiers  souffrent  essentielle- 
ment de  cette  étrange  méprise  et  du  détaul 
d'allenlion  aux  suites  de  certaines  lois. 

Aussi  long-temps  que  continuera  cet  état  de 
choses ,  les  térmiers  continueront  à  trouver 
qu'ils  sont  trop  <lépen<lans  d'une  classe  d'hom- 
mes qui  n'a  pas  droit  à  leur  coofiance.  Ils  se^ 
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ifont  donc  ehgrtgés  à  se  llvi-er  au  commerce  ëi  si 
employer  leur  lemps  et  leurs  capitaux  à  ame- 
ner leurs  produiîs  au  marché,  au  lieu  de  les 
vendre  sur  leurs  fermes,  et  d'employer  toutes 
leurs  forces  ,  leur  temps  et  leur  argent  à  les 
bien  cultiver. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  tort  que  cet 
ordre  de  choses  fait  a  l'agriculture  que  le  pu- 
blic reçoit  du  dommage,  mais  aussi  par  lé 
défaut  de  régularité  qui  en  résulte  dans  l'ap- 
provisionnement des  marchés  ,  tant  pour  les 
grains  que  pour  les  troupeaux.  Pour  tout  au- 
tre article  de  commerce  ,  les  marchands  pro- 
portionnent, autant  qu'ils  le  peuvent,  la  quan- 
tité mise  ei}  vente  à  la  demanfle  des  acheteurs; 
et  comme  il  n'est  pas  moins  de  leur  intérêt 
que  de  celui  du  public  de  fournir  autant  dé 
marchandises  que  le  besoin  en  exige ,  nous 
voyons  que  rarement  on  s'appeVçoit  qu'on  eu 
manque,  tant  que  les  marchands  ont  quel- 
que moyen  de  s'en  procurer.  En  conséquence 
personne  n'a  de  peine  a  obtenir  ces  marchan- 
dises dont  il  se  fait  un  commerce  habituel  ; 
car  si  par  quelque  accident  un  marchand  en 
est  dépourvu  ,  nous  ne  manquons  point  d'en 
trouver  chez  d'autres. 

Il  n'j  a  pas  la  moindre  raison  de  croire 
qu'il  en  fût  autrement  du  blé  et  des  autres 
subsistances,  si  le  commerce  étoit  laissé  libre, 
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et  si  tout  le  monde  pouvoit  l'exercer  a  sa  fan- 
taisie. Dès  lors  on  verioit  beaucoup  augmea- 
îor  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  livrenl.  La  con- 
currence s'établiroit  ,  et   chaque  marché    se- 
roit  non-seulement  pourvu  plus  régulièrement 
et  avec  plus  d'abondance,  mais  à  des  termes 
beaucoup  plus  raisonnables  que  ceux  qui  peu- 
vent èîre  offerts  ,  tant    que    celle    importante 
branche  de  commerce  est  exclusivement  aban* 
donnée   à    une  classe   de    personnes  qui ,  soife 
pour  l'inslruclion ,  soit  pour  la  considération, 
soit   pour    la   fortune  ,   n'ont    pas  la  dixième 
partie    des  moyens  nécessaires    pour   l'entre- 
prendre. 

Londres  et  toutes  les  villes  de  commerce 
et  de  fabriques,  relireroîent  des  avantages 
particuliers  et  plus  considérables  de  rétablis- 
sement de  ce  commerce  sur  un  meilleur  pied. 
En  effet  ,  ces  villes ,  et  surtout  Londres  ,  tirent 
Jeurs  subsistances  de  1res- loin.  Or  puisque  les 
fermiers,  comme  je  l'ai  fait  voir,  ne  peu- 
vent amener  leurs  denrées  au  marché  sans 
qu'il  leur  en  coule  beaucoup  de  perle  et 
d'embarras  ,  il  est  facile  de  comprendre  qu'ils 
aùrolent  bien  plus  à  souffrir  s'il  falloit  qu'ils  les 
conduisissent  à  des  marchés  fort  éloignés.Aussi 
est-il  rare  que  ce  soient  eux  qui  s'en  chargent; 
et  s'il  faut  des  intermédiaires  et  des  agens 
enlr'eux  et  les  consommateurs  ,  il  est  sure- 
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ment  plus  convenable  aux  inléréls  fia  publie 
que  ce  soient  des  hommes  d'une  bonne  ré- 
pulalion  que  des  hommes  qui  ne  jouissent 
pas  de  l'estime  générale  ;  que  les  affaires  de 
ce  négoce  se  traitent  plutôt  par  un  nombre 
suffisant  de  tels  agens  que  par  un  trop  petit 
nombre  ;  au  mojen  de  capitaux  proportion- 
nés à  la  demande  ,  que  par  des  capil.iux  lort 
inférieurs  ,  comme  l'ont  été  très  probable- 
ment ceux  qiiij'otit  été  appliqués  jusqu'à  ce 
jour. 

C'est  peut-être  principalement  à  celte  cause 
qu'il  faut  altribuer  le  prix  plus  élevé  des 
d^m'ées  de  première  néiessité  à  Londres  et 
dans  les  grandes  villes.  Ce  renchérissement  est 
plus  rare  dans  le  prix  des  grains;  mais  pouL* 
la  plupart  des  autres  articles  de  consomnja- 
tion,  les  habilans  de  Londres  paient  de  viiigt- 
cinq  à  cinquante  pour  cent  de  plus  qu'on 
n'en  paie  par  lout  ailleurs.  Le  bœuf,  le  mou- 
ton ,  et  en  général  toute  espèce  de  nourriture 
animale  coûte  souvent  à  Londres  quarante 
pour  cent  de  plus  qu'en  d'autres  endroits  du 
royauîne  ,  et  quelquefois  la  diflérence  va  jus- 
qu'à soixante-dix    pour   cent. 

Tandis  que  les  prix  des  objets  de  première 
nécessité  croissent  ainsi  ,  tous  les  autres  arti- 
cles de  commerce  sont  au  contraire  à  meil- 
leur nriarché  dans   les   grandes   villes.    C'dsÉ 
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l'efFcl  naturel  de  la  liberté  avec  laquelle  îls 
sj  vendent ,  et  de  l'esprit  de  commerce  que 
cette  liberté  ne  manque  jamais  d'exriter.  Mais 
les  préjugés  de  nos  devanciers  les  ajanl  en- 
gagés à  entourer  de  gènes  et  de  réserves  sé- 
vères l'achat  et  la  vente  des  provisions,  et 
ces  gènes  étant  encore  en  pleine  vigueur;  il 
en  est  résulté  que  la  difficulté  d'approvi- 
sionner les  grandes  villes  a  été  portée  au  plus 
haut  point  ,  et  qu'en  conséquence  cet  appro» 
viiionnement  ne  se  fait  point  ;  et  il  n  j  a  en 
tout  cela  rien  qui   nous  doive  surprendre. 

Si  l'on  fait  attention  à  l'immense  popula- 
tion de  Londres,  et  à  la  nourriture  abondante 
à  laquelle  on  y  est  accoutumé  ,  nourriture 
telle  que  le  même  nombre  d'hommes  y  con- 
somme le  double  de  viande  que  par  tout 
ailleurs  ;  on  sentira  qu'il  faut  que  les  vivres  y 
arrivent  de  toutes  parts,  et  qu'il  n'j  a  qu'une 
parfaite  liberté  et  une  sûre  protection  accor- 
dée à  ceux  qui  en  font  le  commerce  ,  qui 
puissent  en  maintenir  labondance  et  les  faire 
arriver  avec  toute  la  régularité  requise.  Dès 
cju'on  suivra  ces  principes ,  mais  seulement 
alors,  on  peut  s'attendre  à  voir  les  marchés 
de  Lonclres  et  des  autres  grandes  villes  bien 
pourvus ,  et  les  prix  ,  bien  loin  d'j  être  plus 
hauls  ,  y  devenir  au  contraire  plus  modérés 
qu'ailleurs.    Car   par   tout   où    le   commerce 
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jouit    d'une    pleine    protection  ,    on    observe 
constamment  que  le  nombre  de  ceux  qui  s'y 
livrent,  et  les  sommes  qu'ils  v  consacrent  Hans 
toutes  ses  branches  ,  sont  plus  considérables, 
en  proportion  de  la  demande  ,  dans  les  gran- 
des villes  que  dans  des  marchés  plus  circons- 
crits. En  conséquence  ,  c'est  dans  les  2;randes 
villes,  comme  je  l'ai   déjà  fait  observer,  que 
les  divers  articles  de  marcliandises  ,  même  le 
produit  des  manufactures  les  plus  éloignées  , 
sont   le   plus   abondans  :   et  ils   s'y   veiident  à 
meilleur   marché   que  dans  les   bou^i^s  et  les 
villages,  ou  même  que  dans  les  lieux  où  ils  se 
fabricjuent.  La  cjuincjuaillerie  de  Birmingham, 
Sheffield  ,  Woodstock  ,   les   cotons     du  Lan- 
caster  et    des  aulres  provinces  du    nord,  tes 
toiles   d'Ecosse   et    d'Irlande   se    trouvent   en 
plus    grande   abondance    et    en    plus    grande 
variété  ,  par  conséquent  aussi  à  meilleur  mar- 
ché ,  dans  les    magasins  de  Londres  que  par 
tout  ailleurs.  Bien   plus  ,  tel  est   l'effet  de   la 
concurrence  et  des  grands  capitaux,  qu'une 
partie  cotisidérable  des  articles  de   manufac- 
tures est  fournie   dans    tout   le    royaume   par 
les  magasins   de   Londres  à  des   termes  plus 
favorables    que    ceux    d'aucune    autre    place. 
Si    les    fabricans   étoient   obligés   de    se   faire 
marchands   en   détail  ,  et  de   vendre  les  pro- 
duite de  leurs  manufaclures  à   ceux  qui  eiî 
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font  usage  ,  comme,  inallienreusement  pour  le 
piibilc  ,  on  croil  encore  devoir  l'exiger  de 
ceux  cjui  produisent  les  subsistances  ,  il  fau- 
droit  que  ces  tabricans  eussent  des  fonds  non- 
seulement  comme  tels  ,  mais  encore  comme 
niarchands  (i).  Rarement  cela  leur  seroit 
possible.  D'ailleurs  la  peine  que  donnent  les 
aifaires  divi.>ées  du  commerce,  ne  s'allie  pas 
avec  leurs  autres  travaux.  Il  leur  convient  donc 
beaucoup  mieux  de  vendre  tout  leur  produit, 
quoiqu'à  des  prix  m.oins  élevés  ,  à  un  petit 
Dombre  de  rirbes  marchands  de  Londres  , 
sur  lesquels  ils  peuvent  tirer  de  suite  ,  que 
d'avoir  à  faire  à  une  mullilude  d'acheteurs, 
parmi  lesquels  il  y  en  auroll  plusieurs  de  qui 
ils  auroient  oeine  à  obtenir  leur  oaiement  , 
même  en  leur  faisant  un  Ions;  crédit.  11  n'en 
est  pas  autrement  (\e9,  grains  et  des  bestiaux. 
Si  les  marchés  de  Londres,  d'Edimbourg,  de 
I^iverpool  éloient  fournis  par  un  2;rand  nom- 
bre de  marchands,  travaillant  sur  de  vastes 
capitaux  ,  0)î  épronveroit  les  mêmes  avan- 
tages. Ces  villes  recevroient  des  denrées  des 
lieux  les  plus  éloignés  du  royaume ,  tandis 
que  dans  l'état  actusl  elles  reçoivent  tout  ou 
la   plus  grande    partie    des    districts   les  plus 


(*:)  Et  non-seulement  comme    marchancls  en  gros  3 
Tnais  encore  comine  marchands  en  détail.  Trad- 
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voisins.  En  conséquence  on  y  verroit  arriver 
des  subsistances  en  beaucoup  plus  grande 
abondance  ,  par  des  mojens  nouveaux  ,  que 
l'efFort  de  la  libre  concurrence,  soutenu  par 
des  capitaux  suffisans  ,  ne  manqueroit  pas  de 
faire  naître. 

De  là  des  avantages  importans  pour  tout  le 
royaume.  Le  prix  des  subsistances  s'éiéveroit 
dans  les  provinces  éloignées  ,  sans  passer  de 
justes  limites.  Une  demande  considérable  et 
constante  encourageroit  l'amélioration  des  ter- 
res :  on  leur  feroit  produire  plus  de  blé  et 
de. bestiaux.  Et  par  suite,  le  pain  et  tous  les 
articles  de  première  nécessité  seroient  plus 
aisément  maintenus  dans  les  villes  à  des  prix 
égaux  et  modérés. 

Telle  est  l'in/luence  d'une  demande  éten- 
due et  constante  ,  jointe  à  des  paiemens  régu- 
liers ,  que  l'abondance  et  la  bonne  qualité 
de  la  marchandise  demandée  marchent  in- 
failliblement à  leur  suite.  Si  donc  à  chaque 
marché  il  se  l'aisoit  de  grands  achats  des  di- 
vers articles  de  subsistances  ,  soit  par  les 
fermiers  ,  soit  par  les  marchands  ,  on  n'en- 
tendroit  pins  parler  de  ces  plaintes  de  mo- 
nopole et  d'accaparemens  dont  le  peuple  est 
sans  cesse  la  dupe.  Mais  au  contraire,  c'est  un 
fait  certain  que  tous  les  grands  marchés  ,  sur- 
tout ceux  de  Londres  ,  ont  été  fournis  jusqu'ici 

D  4 


(  5(5  ) 
préciséiïDenl  de  la  manière  la  plus  propre  à  for- 
cer les  prix  a  s'élever.  Il  est  vrai  qu'en  excep- 
tant les  années  de  diseUe  .  on  a  porté  à  ces  mar- 
chés tout  ce  dont  on  avoit  besoin  de  chaque 
espèce  de  denrées  :  mais  si  l'on  veut  qu'une 
ipiarchandise  soit  livrée  à  des  prix  raisonna- 
bles et  favorables  ,  il  faut  qu'on  en  produise 
plus  que  la  quantité  rigoureusement  deman- 
dée à  chafjue  marché.  Dès  cjue  ce  surplus  n'a 
pas  lieu,  on  peut  compter  cjua  les  prix  s'é- 
lèveront par  l'efFel  de  cette  espèce  d'avidité 
eu  d'empressement  à  acheter  que  fait  naître 
toujours  un  approvisionnement  médiocre  ,  et 
par  l'avantage  cjue  celte  circonstance  donne 
^ux  spéculateurs.  Lorsque  nos  colonies  ne 
produisent  du  sucre  qu'autant  qu'il  en  faut 
pour  la  consommation  d'une  anriée  ,  aussi- tôt 
nous  voyons  les  prix  s'élever  ,  quoique  la 
quaniilé  cju'on  en  a  en  magasin  suffise  aux 
bçsoins.  Au  contraire  annonce-ton  une  riche 
récolte  ,  le  prix  baisse  immédiatement.  Et 
i\  eu  seroil  de  même  des  subsistances ,  si  les 
marchés  en  étoient  mieux  fournis.  En  effet , 
lorsque  le  blé  ou  la  viande  abondent ,  les 
prix  ne  peuvent  manquer  de  baisser  :  mais 
si  les  marelles  n'en  sont  pas  pleinement  four- 
nis ,  il  n'est  pas  moins  évident  cju'aucune 
gène  mise  a  leur  vente  ,  ou  par  la  violence 
^ç  la  populace ,  oii  par  dçs  loix  ^\  des  ;'é-» 
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glemens    sévères  ,   ne   peut   avoir  la  moindre 
influence    pour  les  faire    vendfô  à  bon  tnar- 
ché. 

Les  prix  des  subsistances  dans  les  gran<:!GS 
villes  haui^setjt  nécessairement  par  la  petitesse 
ou  l'insuffisance  du  produit  national.  Mais  si 
ceux  qui  en  font  le  commerce  éloiont  pleî- 
yicment  protégés  et  encouragés  ,  on  verroit  en 
général  régner  l'abondance  par  tout  où  la  de- 
mande est  considérable. 

Pour  atteindre  ce  but  important,  il  n'est  be- 
soin d'aucun  plan  dispendieux.  Qu'on  abroge 
tous  les  statuts  qu'on  a  laissé  subsister  jusqu'ici 
contre  les  marchands  de  blé  et  d'autres  articles 
de  subsistances  ,  que  tous  ceux  qui  font  ce  com- 
merce soient  protégés,  qu'on  leur  permette 
de  vendre  et  d'acheler  en  tout  lieux,  en  tou- 
tes circonstances  ,  quand  et  comme  il  leur 
semblera  bon  ;  et  tout  est  fait.  Lorsqu'on 
9ura  pris  une  fois  ce  parti  ,  et  l'époque  ne 
peut  être  éloignée ,  ce  sera  un  grand  objet 
de  surprise  que  des  réglemens  aussi  perni- 
cieux aient  pu  se  soutenir  jusqu'au  dix  neu- 
vième siècle.  Ce  fait  paroitra  d'autant  plus 
remarquable  que  c'est  au  sein  de  la  Grande- 
Bretagne  que  ces  statuts  sont  en  vigueur  ^ 
dans  un  pajs  où  dès  long  temps  on  est  con- 
vaincu des  avantages  de  la  liberlé  du  com- 
meïçe  pour  tous  les  autres  articles.  On  en 
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parlera  à  l'avenir  comme  on  parie  fîes  loîx 
qui  autorisent  la  persécution  ,  la  où  devroit 
régner  la  pius  pleine  liberté.  Dès  long-temps 
on  a  reconnu  l'insufFisance  et  le  danger  des 
îoix  de  persécution  dans  tout  ce  cjui  a  rap- 
port à  la  religion:  il  ne  paroit  pas  que  des 
Ioix  de  même  s:enre  conviennent  mieux  au 
commerce  des  grains.  Jamais  elles  ne  man- 
quent de  nuire,  et  presqvie  toujours  elles  ont 
tm  effet  très-différent  de  celui  qu'on  avoit 
en  vue.  11  y  a  donc  de  justes  raisons  d'espérer, 
que  cette  grande  question  obtiendra  toute 
l'attention  qu'elle  mérite,  et  qu'on  ne  tardera 
pas  d'enlever  toutes  les  gènes  auxquelles  le 
commerce  des  grains  est  encore   assujetti. 

Le  crime  dont  on  accuse  les  marchands  dê^ 
blé  et  d'autres  subsistances,  c'est  de  s'accorder 
'  enlr'eux  pour  Faire  hausser  le  prix  au  marché. 
Mais  quoiqu'on  ait  beaucoup  parlé  de  cette 
accusation ,  on  n'en  a  pas  donné  une  preuve. 
Et  cependant ,  si  cette  pratique  avoit  lieu  ,  il 
seroit  impossible  de  la  cacher.  Mais  si  une 
tentative  si  absurde  étoit  jamais  faite  par  ces 
îiiardiands,  il  vaudroit  beaucoup  mieux  lais- 
ser agir  iif^nfr'eux  par  la  loi  commune,  que 
de  lai/fser  subsister  les  statuts  particuliers  rela- 
tifs à  ce  délit.  Aussi  long- temps  qu'un  tel 
statut  exrsie,  tous  ceux  cjui  font  ce  commerce 
ne  peuvent  manquer  de   l'envisager  comme 
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une  vraie  perséculion.  El  dès  lors  il  n'esl  pas 
dilTlcile  de  prédire  que  le  nombre  de  ceux  qui 
s'y  livreront  continuera  d'être  borné  ,  et  qu'en 
conséciuence  les  marchés  des  grandes  villes 
ne  seront  point  abondamment  pourvus  ,  ni 
les  prix  abaissés  comme  ils  pourroient  l'être. 
\'I.  Plusieurs  personnes  pensent  que  le  haut 
prix  des  subsistances  dans  notre  pajs  est  en 
très-grande  partie  l'effet  de  leur  expor'atinn. 
Mais  il  paroit  qu'ils  ne  se  trompent  pas  moins 
en  cela  ,  que  le  peu{)le  en  général  ne  se 
trompe  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  com- 
juerce. 

Ceux  qui  ont  pu  le  mieux  s'en  instruire  , 
savent  parlailement  que  pendant  le  cours  des 
dernières  quarante  années,  la  quantité  de  blé 
et  d'autres  provisions  qui  a  été  exportée  de 
la  Grande-Bretagne  est  si  peu  de  chose,  qu'il 
est  impossible  qu'elle  ait  produit  aucun  effet 
sensible.  El  la  raison  en  est  évidente.  Pen- 
dant une  partie  considérable  de  cette  période 
le  prix  du  blé  et  des  autres  articles  de  sub- 
sîsfances  ,  a  été  plus  hsut  dans  la  Grande- 
Br./lagne  qu'il  n'étoit  généralement  sur  le 
continent.  Où  donc  les  auroil  on  exportés  ? 
Pour  que  celte  opération  pût  se  faire,  il 
auroil  fallu  fjue  ces  denrées  fussent  non-seule- 
ment au  même  prix  ,  mais  à  beaucoup  meil- 
leur marché  chez  nous  que  dans  les  pajs  oà 
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on  les  auroit  été  vendre;  sans  quoi  elles  n'ait- 
roient  pu  supporter  les  hauts  prix  du  fret  ,  ds 
l'assurance,  et  l'espèce  de  risque  sur  le  paie- 
ment qui  est  toujours  un  peu  moins  facile  à 
obtenir  des  étrangers  que  des  nationaux. 
Ivorsque  les  prix  des  denrées  dans  l'intérieur 
sont  assez  bas  pour  perniellre  qu'on  y  ajoute 
tous  ces  frais  là  ,  il  faudroit  èlre  déraiionnable 
pour  en  blâmer  l'exportation.  Et  lorsque  les 
prix  sont  plus  hauts  ,  il  est  impossible  que 
l'exportation  ait  lieu  de  manière  à  produire 
quelque  mal  sensible. 

Il  est  d'ailleurs  tellement  de  l'intérêt  des 
marchands  de  donner  la  préférence  aux  mar- 
chés de  l'intérieur,  que  le  public  n'a  pas  lieu  de 
concevoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard.  Et 
de  même  que  nous  avons  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  y  auroit  beaucoup  d'avantage 
a  laisser  libre  le  commerce  intérieur  et  à  l'af- 
franchir de  toute  gêne  ,  nous  appercevons 
déjà  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'il  ne  se- 
roit  pas  moins  utile  d'abandonner  à  lui-même 
le  commerce  avec  l'étrana-er  et  de  lu:  ouviir 
nos  ports. 

Je  crois  probable  que  cette  mesure  nro- 
cureroit  de  grands  bénéfices  à  notre  pap.  Si 
les  marchands  avoient  la  permission  d'impor- 
ter et  d'exporter  le  blé  à  leur  gré,  si  leur 
commerce  éloit  protégé  comme  il  le  mérite , 
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tous  nos  marchés  en  seroient  mieux  approvi- 
sionnés. Tous  les  liens  et   les  réa^lemens  dont 
on  le  charge  d'ordinaire  ne  font  que  du  mal 
el  ont  souvent  un  effet  directement  contraire 
à  celui  qu'on  se   propose^  En  effet ,  comment 
se  persuader  qu'un  Ministre  ou  qu'une  assem- 
blée puisse  faire  des  réglemens  de  commerce 
plus  propres  à  le  bien  conduire,  que  ne  peu- 
vent faire   les  marchands  eux-mêmes  qui  le 
dirigent  ,  et    qui    en  faisant    l'objet  de  toute 
leur  attention  et    de  leur  inquiète  vigilance  , 
ne  peuvent  manquer  de  porter  des  jugemens 
plus   sûrs   et   d'avoir   des  règles   de  conduite 
plus  certaines. 

Ce  seroit  donc  le  plan  le  meilleur  que  pût 
adopter  le  Parlement ,  que  celui  de   la  révo- 
cation pure  et  simple  de  toutes  les  loix  faites 
dans  le  but  de  régler  le  commerce  des  blés 
et  de  tout  autre  article  de  subsistance,  ainsi 
que  de  tous  statuts  contre  les  monopoleurs, 
accapareurs  ou    regratiers  :  en  y  joignant  la 
ferme  résolution  de  ne  plus  s'en  mêler  en  au- 
cune manière,  et  de  ne  s'occuper  d'aucune 
branche    du    commerce   des  subsistances.    Sî 
nous  voulons  en   juger  par  l'expérience,  ce 
qu'il   faut    toujours    faire  en  telles  matières  , 
ïfious  trouverons   que   jamais   on    n'a    vu  les 
Gouvernemens  produire  un   effet  utile  en  in- 
tervenant dans  ce  commerce.  On  ne  sauroit 
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îmagmer  un  moment  où  celte  întervenlîoa 
puisse  produire  quelque  avan[a<>;e.  En  temps 
de  cherté  euti'aulres  .  fWt^  fait  beaucoup  de 
mal  ,  car  elle  augmente  l'alarme  à  laquelle 
dans  ces  circonstances  tous  les  esprits  sont 
prêts  à  se  livrer. 

Si  ce  commerce  étoit  libre  ,  les  marchands 
en  useroient  pour  les  articles  de  subsistance  , 
comme  ils  fi)nt  pour  tout  autre.  Ils  les  expor- 
teroient  quand  les  prix  en  seroienl  devenus 
bas  par  une  suite  de  l'abondance.  Celte  me- 
sure animeroit  l'agriculture  ,  et  engageroit  les 
fermiers  à  produire  beaucoup  de  celte  espèce 
de  denrées.  En  lemps  de  disette  au  contraire, 
bien  loin  de  songer  à  faire  aucune  exporta- 
lion  ,  les  marchands  verroienl  leur  intérêt  à 
en  Faire  venir  de  l'étranger  ,  et  ils  ne  man- 
queroient  pas  (Ven  amener  ,  non  seulement 
en  beaucoup  plus  grande  quantité,  mais  avec 
beaucoup  moins  de  dépense  qu'aucun  Gou- 
verrjement   n'a  jamais  pu  taire. 

Si  le  commerce  des  grains  avoiî  été  entie- 
renietit  libre  ,  et  non  entravé  par  des  gênes 
inutiles  ,  je  suis  très-persuadé  que  toutes  les 
primes  données  pour  en  favoriser  l'importa- 
tion pendant  le  cours  de  celte  graerre  et  de 
celle  qui  la  précédée,  auroient  pu  être  épar- 
gnées. En  effet  ces  priujes  élevoient  infaillî- 
blemenl  le  prix  du  blé  dans  les  marchés  étran- 
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gers ,  et  par  conséquent  n'ajoutoient  pas  a 
beaucoup  près  à  la  quantilé  importée  en  pro- 
poriion  des  soinmes  énormes  qu'elles  cou- 
loienl.  Bien  plus,  le  long  temps  pendant  le- 
quel ces  primes  sont  continuées,  quoiqu'on  le 
lasse  par  des  motifs  pleins  de  bienveillance, 
tend  ,  en  ce  moment  où  en  général  en  Eu- 
rope il  J  a  une  abondante  récolte,  à  nuire 
d'une  autre  manière.  Les  craintes  dont  la  na- 
tion éloit  agitée,  engagèrent  le  Parlement  à 
prolonger  ces  primes  au-delà  du  besoin  pro-i^ 
bable  :  ensorte  que  si  la  belle  récolte  qui  est 
sur  pied  peut  èire  recueillie  sans  accident  ,  il 
n'y  auroit  pas  lieu  de  s'élonner  que  les  prix 
tombassent  trop  bas.  Dès  lors  il  s'ensuivroit 
quelque  découragement  pour  les  cultivateurs. 
Et  ils  ne  pourroient  qu'éprouver  un  sentiment 
pénible,  en 'songeant  que  ce  bas  prix  seroit 
produit  par  les  primes  données  pour  encou- 
rager la  culture  étrangère;  car  tel  a  dû  être 
nécessairement  l'influence  des  grandes  som- 
mes accordées  pour  l'achat  du  blé  partout  où 
l'on  a  pu  s'en  procurer. 

Si  donc  tout  le,  commerce  des  grains  étoit 
ouvert  el  libre,  chacune  de  ses  branches  au- 
roit une  chance  meilleure  de  succès  entre  les 
mains  de  ceux  qui  s'en  chargent  que  sous 
l'induence  des  réglemens  faits  par  d'autres. 
Car  en  vain   espérera-t-on  qu'aucune  société 
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^e  ttiarchanfls  y  consacre  son  temps  et  son  di*- 
geiit  avec  cette  libre  activité  qui  est  rei|uiset 
pour  le  succès  ,  tant  que  quelque  partie  de 
ce  commerce  restera  dans  les  entraves  regïe- 
111  en  l  aires. 

J'oi  déjà  fait  rémarquer  que  jamais  aucun 
autre  commerce  n'a  fleuri  chargé  de  tels  liens. 

D 

Comment  donc  penser  c|ne  celui  des  grains 
prospère  au  milieu  de  ces  gênes  ,  qui  ne  sont 
propres  qu'à  en  écarter  tout  homme  qui  a  des 
senlimens  élevés  et  qui  jouit  de  cjuelque  in- 
dépendance. Je  crois  cela  impossible  ,  et  je' 
suis  persuadé  que  c'est  l'opinion  de  tous  ceux 
qui  y  ont  réfléchi. 

Que  chaque  marchand  soit  laissé  libre  dé 
faire  passer  le  blé  d'un  bout  du  Royaume  à 
l'autre  quand  il  le  trouvera  à  propos ,  et 
même  de  l'étranger  ,  sans  contrôle  et  sans 
gêne;  et  le  commerce  des  grains  s'élèvera  à 
nn  degré  de  prospérité  sans  exemple.  Sinon 
il  languira  forcément ,  personne  n'osant  y  ap- 
pliquer l'activité  et  les  capitaux  qu'il  requiert: 
et  il  ne  parviendra  jamais  au  même  poini 
qu'atteignent  les  autres  branches  dé  com- 
merce. 

La  gène  imposée  aux  boulangers  en  fixant 
lin  tarif  (jui  règle  le  j)rix  du  pnin,  semble 
jnème  avoir  fait  quelque  mal.  11  peut  être 
utile   et  commode   pour    le  public ,   comme 

sans 
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sans  inconvénierU  pour  le  boulanger  ,  d'exi- 
ger que  chaque  pain  soit  d'un  poids  déter- 
miné. On  pourroil  même  prévenir  la  iVauda 
et  ausrmenler  la  concurrence  ,  en  exio-eant 
de  plus  que  chaque  pain  portât  une  CvStani- 
pille  bien  lisible  contenant  la  noie  du  poids, 
et  du  prix  ,  avec  le  nom  du  boulanger  ;  mais 
personne  que  le  boulanger  lui  -  même  ne 
devroit  avoir  droit  de  fixer  ce  prix  ,  ou  de 
se  mêler  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  commerce. 
Obliger  les  boulangers  à  vendre  leur  pain  au 
prix  qu'on  leur  fixe  ;  c'est  non  -  seulement 
commettre  à  leur  égard  un  acte  de  sévérité, 
inouïe  en  tout  autre  commerce  ;  mais  ,  en 
agissant  durement  et  avec  une  apparence 
d'injustice  envers  ceux  qui  exercent  le  né- 
goce le  plus  nécessaire  ,  c'est ,  comme  on 
peut  le  démontrer,  prendre  une  peine  ab- 
solument inutile  et  sans  profil  pour  le  pu- 
blic. 

Jamais  on  n'a  donné  aucune  bonne  raison 
d'obliger  les  boulangers  à  vendre  au  prix  que 
d'autres  leur  fixent  ,  tandis  qu'on  n'impose 
point  une  pareille  gêne  à  ceux  qui  débitent 
la  viande  ou  le  poisson ,  ou  toute  autre  den- 
rée de  même  genre.  En  fixant  le  prix  du 
pain  ,  on  a  diminué  tellement  la  concurrence  ; 
que  le  pain  n'est  plus  si  beau  qu'il  étoit,  et 
qu'il    est   moins  gros  en  proportion   du  prix 
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du    froment.    C'est  ce  qu'atteste  le  souvenîf 
de  tous  ceux  qui  habitent  les  villes  où  le  rè- 
glement sur  le  prix  du  pain  a  élé   établi  ,  et 
nous   en   avons  une  preuve  encore   plus  sen= 
sible  dans    la    comparaison  qu'on    peut   faire 
entre  le   pain  de  ces  villes  et  celui   des  vil- 
lages où  il  n'j  a  point  de  tel   règlement  ;  on 
remarquera  bientôt  que   dans   ceux-ci  le  pain 
est  encore  acluellement  meilleur,  plus  beau  , 
et  plus  gros.  Le  pain  dans  le   district   cham- 
pêtre où   Je  vis  en  ce  moment  est   supérieur 
à  tous  ces  égards  au   pain   de   Londres  ,  d'E- 
dimbourg  et  de    toutes  nos  villes  où  le   prix 
du    pain    est  fixé  par  un  règlement.    Et   J'ai 
observé    la   même    chose   dans  presque  tous 
les  districts  de  campa2;ne. 

La  manière  même    dont  le  règlement  sur 
le    pain    est    minuté ,    quoiqu'elle   soit    peut- 
être   la  meilleure  (|u'on  puisse  imaginer,    fait 
voir  qu'un  tel  règlement  ne  peut  Jamais  mar- 
quer de   nuire.    On  a  en  vue  ,  par  ce  tarif, 
de   faire    dépendre  constamment   le  prix   du 
pain    de  celui    du   froment.   Mais  en  déter- 
minant le  prix   du   froment ,   on    dépend  tel- 
lement  des  boulangers,    que  le  prix  du  pain 
est  communément  fixé    de   dix  à  vingt  potii? 
cent     plus   haut    qu'il   ne    devroit    l'être  ,  et 
cela  ne   peut  manquer  de  durer  aussi  long- 
temps que  durera  cette  forme  de  règlement. 
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Dan's  quel  but  donc  conlînueroit  -  on  îs 
tarit  du  pain  ?  C'est  pour  les  Magistrats  une 
source  de  peines  ,  et  il  ne  sert  qu'à  haussée 
partout  le  prix  de  celle  denrée,  en  détrui- 
sant la  concurrence  entre  les  boulangers. 
Comme  on  ne  sauroit  y  voir  aucune  espèce 
d'avantage  ,  il  est  à  espérer  qu'on  se  hâtera 
de  le  supprimer  en  même  temps  que  toutes 
les  autres  gènes  auxquelles  le  commerce  des 
grains    est  assujetti. 

En  attendant ,  on  peut  être  assuré  qu'il 
n'j  a  aucune  raison  de  croire  que  le  haut 
prix  du  blé  dans  ce  pajs  pendant  le  cours 
de  plusieurs  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, ait  été  en  aucune  façon  l'efFet  de  l'ex- 
porlalion.  Si  le  blé  et  les  autres  subsistance» 
étoient  produits  dans  la  Grande-Bretagne  en 
aussi  grande  abondance  qu'on  pourroit  aisé- 
ment le  Faire  ,  et  qu'il  faut  bien  espérer  qu'on 
le  fera  bientôt  ;  nous  reconnoîtrions  probal^le- 
ment  que  l'exportation  du  blé  est  pour  la 
nation  le  commerce  le  plus  avantageux  au- 
quel  elle  puisse  se   livrer. 

VIL  Entr'autres  opinions  sur  la  cherté  des 
denrées  ,  on  entend  bien  des  gens  affirmer 
qu'elle  dépend  en  grande  partie  de  ce  que 
les  fermes  sont  trop  étendues.  On  suppose 
que  l'eiTet  de  celle  distribution  en  très-grandes 
fermes  est  de  nuire  à  la  culture,  et   par  làt 

E  z 


(    68    ) 

même  au  produit.  On  ajoute  que  les  fermier* 
qui  les  dirigent  étant  trop  riches,  il  arrive 
qu'ils  no  vendent  aucune  partie  du  produit 
de  leurs  terres  aussi  bon  marché  que  les  petits 
fermiers. 

Aucune  des  parties  de  ce  raisonnemeni 
ne  peut  soutenir  l'examen.  Il  repose  sur  une 
supposition  fausse,  et  les  conséquences  qu'on 
en  lire  sont  mal  déduites.  Qu'il  soit  possihle- 
de  concevoir  des  fermes  trop  étendues,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  contester.  Des  paraisses  , 
des  provinces  entières  pourroienl  être  afTer- 
jiiées  par  un  très  petit  nombre  d'individus  ou 
même  par  un  seul  ,  et  le  public  en  éprou- 
verolt  beaucoup  de  dommage.  Mais  ,  quoi- 
qu'on puisse  trouver  quelques  exemples  en 
petit  nombre  de  fermes  trop  étendues  ;  il  est 
incontestable  que, .dans  lélat  actuel  de  la 
Grande-Bretagne,  soit  pour  la  population,  soit 
pour  la  manière  de  vivre ,  ce  seroit  en  en- 
courageant les  grandes  fermes  cju'on  pour- 
roll  améliorer  l'agriculture  et  par  conséquent 
favoriser  l'abondance  du  produit.  Or  tout  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus  fait  voir  que  l'abondance 
du  produit  amène  inévitablement  le  bas  prix 
des   denrées. 

.  On  s'est  souvent  occupé  de  déterminer  l'é- 
tendue qui  convient  le  mieux  à  une  ferme. 
i^n  peut  dire  à  cet  égard ,  qu'avec  des  fond» 
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âuffisan^ ,  l'étendue  la  plus  convenable  est 
celle  qui  permet  au  lermier  de  la  tenir  en 
pleine  culture  en  j  employant  toutes  ses  for- 
ces. SI  la  ferme  passe  cette  mesure,  le  pu- 
blic éprouve  une  perle,  car  il  j  a  quelque 
défaut  de  produit.  Si  au  contraire  elfe  ne 
J'alteint  pas,  le  public  et  le  fermier  sont  en 
souffrance  parce  que  quelque  partie  des  for- 
ces et  des  fonds  de  celui  -  ci  restent  sans 
emploi. 

Cependant  on  sent  que  Tétendue  d'une 
ferme  dépend  de  sa  situation  ,  de  l'élat  deé 
marchés  et  de  l'agriculture  dans  le  district 
où  elle  est  placée  ,  et  de  la  nature  du  soh 
Ainsi  dans  une  province  telle  que  celle  où. 
je  vis ,  un  fermier  qui  a  les  capitaux  néces- 
saires peut  diriger  une  ferme  de  six  cents 
acres,  pourvu  que  le  sol  n'en  soit  pas  trop 
difficile  à  traiter  :  on  ira  même  au-delà  s'il 
faut  laisser  beaucoup  de  terres  en  prés  et 
récolles  vertes  ,  comme  cela  a  lieu  lorsque 
le  fumier  nécessaire  à  la  ferme  doit  être 
fourni  par  la  ferme  elle-même.  Mais  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes  ,  la  facilité  de 
se  procurer  du  fumier  permettant  de  mettre 
presque  tout  en  terres  à  grains  ,  le  fermiej? 
ne  pourra  se  charger  d'une  ferme  aussi  éten- 
due et  la  moitié  suffira  pour  l'occuper.  1\ 
est   aussi    facile   de  voie  que   la    populatioik 
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ôcluelîe  de  la  Grande-Bretagne  ne  reqnrerf 
pas  la  même  méthode  pour  l'agriculture,  ni 
les  mêmes  limitations  pour  l'étendue  des  fer- 
mes ,  que  peut  faire  une  population  beaucoup 
plus  forte  ,  comme  est  ,  pac  exemple,  celle 
de    la  Chine. 

Il  est  bien  reconnu  que  les  Terres  ne  peu- 
vent êtr^  améliorées  que  par  l'attention  qu'or» 
donne  aii  labour  ;  et  que  les  ré(  olles  qu'ob- 
iiennent  les  fermiers  sont  abondantes  ,  ou  pau- 
vres, à-peu-près  en  proportion  de  la  culture 
et  des  engrais  qu'ils  leur  donnent.  Telle  est 
l'influence  du  labourage  qu'une  terre  en  |)leine 
culture  peut  être  amenée  au  point  de  rendre 
<\e  six  à  dix  fois  autant  qu'elle  rend  sous 
l'administration  actuelle  des  fermiers  :  \e  veux 
dire  cju'elle  peut  produire  de  six  à  dix  fois 
autant  en  poids  de  nourriture  végétale.  C'est 
une  vérité  dont  je  me  suis  souvent  assuré 
pav  voie  d'expérience.  Et  on  peut  s'en  con- 
vaincre chaque  jour  en  comparant  le  produit 
d'ain  jardin  bien  cultivé  avec  celui  de  la  mê^nô 
quantité  de  terrain  soumise  aux  travaux  com- 
jmuns  de  l'agriculture.  Plus  la  culture  d'u'<è 
[erme  approche  de  celle  d'un  Jardin  .  j  ï«$ 
elle  devient  productive.  Les  Chinois  en  sont 
si  convaincus  ,  qu'ils  travaillent  une  grande 
paitie  de  Ijeurs  terres  à  la  bêche  ;  comme 
nous  travaillons  nos  jardins.   C'est  là-  ^"atids 
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population  de  la  Chine  qui  a  introduit  celte 
coutume  :  et   si    les  habllans   de  notre  pajs 
deviennent  jamais  assez  sage^  pour  imiter  les 
Chinois  en    cela  ,  et    dans^  l'attention    suivie 
qu'ils  donnent  à  lagriculture  ;  la    nature   de 
notre  sol  et  de  notre  climat  ,    et  l'étendue  de 
noire  territoire  sont  tels,  qu'on  ne  peut  point 
se  faire  d'avance  une  idée  juste  du  point  au- 
quel pourroit  être  porté  le  produit  territorial 
et    la    population    du  Rojaume.    Cependant 
comme  par   la  pratique  des  Chinois  une   fa.- 
mille   ne  peut  cultiver  qu'une  petite   portion 
de  terrain,  aussi  long -temps    que  subsistera 
l'état   actuel    de    population    de   la  Grande- 
Bretagne  et  les  usages  qui  j  dominent,  cette 
méthode  ne  peut  être  rigoureusement  suivie. 
En   effet,  dans    nos  mœurs,  il  faut    que   lav 
masse  des  habitans  soit  nourrie   par  les  tra- 
vaux d'un  petit  nombre  de  cultivateurs,  et  le 
nombre  des  habitans  n'est  pas  accru  au  même 
point    qu'à    la   Chine.  Il    n'j   a  donc    pas  ici 
de  raison   de  donner  à  l'agriculture  celte  at- 
tention minutieuse  qu'y  donnent  les  Chinois  : 
et  aussi  long-temps  que  la  population  restera 
à-peu-près  la   même,   aussi  long  -  temps  par 
conséquent  que  le  travail   des   hommes  aura 
plus    de    valeur    que  la   terre  ;   la    pratique 
reçue  généralement  en  Europe,  d'emplojer 
au  labourage ,  et  à  toute  la  culture ,  les  bo&ui^ 
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'et  lés  chevaux  sera  préférée  parmi  nous.  Le 
j>roduit  sera  d'autant  moindre  que  le  labou- 
rage a  la  charnue  est  irjférieur  à  celui  du 
jardin.  Mais  le  labourage  a  la  charrue  est 
susceptible  d'èlre  beaucoup  amélioré.  S*il  l'é- 
toit  ,  la  popuhjiion  croilroll  intailliblement. 
Et  cet  accroiioement  ne  manqueroil  pas  de 
faire  naître  de  nouveaux  perfectionnemens. 
C'est  la  marche  que  l'agriculture  a  suivie  eri 
Flandre  ,  où  elle  a  fait  des  progrès  vraiment 
remarquables  ,  e*  cù  »e  l'^bourage  des  termes 
est  dirigé  presque  avec  le  même  soin  que  celui 
id'e  hos  iardins. 

Par  une  suite  de  celle  excellente  culture, 
les  grandes  leiiMCs  ne  conviennent  pas  à  la 
Flandre.  Le  moindre  "  morceau  de  terre  y 
est  un  objet  d'attention  et  de  vigilance.  Rieri 
ji'j  est  négligé.  Mais  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  où  les  choses  ne  votit  pas  amsi  ,  ce 
seroit  s'exposer  à  une  grande  perte  nationale  , 
qvie  de  restceindre  ainsi  les  travaux  de  nos 
iermiers  et  de  ne  pas  leur  permettre  de  s'é- 
îendre  sfar  un  plus  grand  espace.  Quarante 
ou  cinquante  acres  passent  en  Flandre  pour 
fai^'e  une  bonne  ferme  ,  et  on  estime  dans 
ce  pajs-là  qu'un  fermier  ne  peut  pas  se  char- 
ger de  plus  de  cent  acres.  Dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  en  conséquence  de  Tétai  actuel  de 
l'agriculture  j  il  est  bien  connu  qu'un  feiinier 
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peu!  ,  sans  se    fatiguer  davantage  ,   se    cliar- 
ger  de  six  cents  acres. 

Et  ii  n'ei.1  pas  difficile  de  faire  voir,  qu'ex- 
cepté le   voisinage    des    grandes   villes  ,    des 
fermes   de  celle  grandeur  sont    plus    utiles  à 
ceux    qui  s'en    chargent   et  au    public ,    que 
des  fermes  plus  petites:   on  peut  dire  rnème, 
qu'elles  deviennent  d'autant  moins  profitables 
qu'elles  s'écartent  plus   de  ce  terme  et  pres- 
que en  proportion  de  cet  écart.    Si  toute  une 
ferme    de    celle  étendue   étoit    annuellement 
semée   en  grains  ,   il   en  résulleroit  beaucoup 
de  perle.  Les  terres  ne  pourroient  être  tenues 
en    bon  état  et    par    conséquent  les  récoltes 
ne  seroient   jamais   bonnes.  Il   est  à  peu- près 
impossible  qu'un  homme  puisse  tenir  en  bon 
ordre  et  en  bon   état  une  si  grande  étendue 
de  terrain  ,  s'il  n'en  met   pas  une  partie  con- 
sidérable en  palis.  Mais  supposons  deux  cents 
acres  en  pâturages  ,  et  le  reste  en  terres  ara- 
bles. Que  celles-ci  soient  divisées   en  quatre 
parts.    Dans    l'une   on    sèmera   des   pommes 
de  terre,    des  lurneps,  ou  des    fèves,  selon 
la  nature   du  sol.   Dans  l'autre  de   l'orge.  La 
troisième  sera    mise  en    trèlle.   La   quatrième 
en   froment  ou  avoine.  Dès- lors  le  tout  peut 
très  bien  être  réuni  en  une  seule   ferme,  et 
dirigé  comme  il   faut.   Et    l'on  peut  comptée 
que   cet   espace  de  terrain  ,   travaillé  de  la 
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sorte  »  donnera  pour   le  marché  ,   beanconp 
plus  de  grains  et  de  bestiaux  ,  et  d'une  beau- 
coup nîeilleure    qualité,  qu'il   n'auroit    fait, 
s'il  eut  été  divisé  en  plusieurs  petites  fermes. 

On  conviendra  aisément ,  qu'aucune  ferme 
ne  doit  être  moindre  que  ce  qui  peut  suffire 
à  donner  de  l'emploi  à  deux  chevaux ,  au 
fermier  et  à  sa  famille.  Cette  étendue  peut 
être  fixée  à  soixante  acres.  C'est  la  dixième 
partie  de  celle  que  j'ai  indiquée  comme  étant 
ia  meilleure,  ou  la  plus  convenable  à  l'état 
présent  de  l'agriculture  dans  la  Crande-Bre- 
lagne»  Qu'on  songe  maintenant  à  la  différence 
entre  la  quantité  de  provisions  que  cette 
grande  ferme  enverra  au  marché  ,  et  celle 
qu'enverroient  les  dix  petites  fermes  sur  le 
irième  sol  !   Cette  difFérence  est  considérable. 

Dans  le  plan  que  j'ai  proposé  pour  la  cul- 
ture d'une  telle  ferme  et  dans  tout  autre  de 
même  nature  ,  par  lequel  la  terre  seroit  tou- 
jours tenue  en  bon  état ,  on  vendroil  chaque 
année  une  grande  quantité  de  grains.  Quand 
on  en  auroit  prélevé  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  semalure  ,  pour  nourrir  avec 
aisance  la  famille  et  les  serviteurs,  ainsi  que 
les  chevaux  ;  la  quantité  de  grains  de  toute 
espèce  (  froment  ,  orge  ,  avoine  ,  fèves  ) 
qu'on  pourroit  vendre  du  produit  de  cette 
grande  fel'me ,  seroil,  année  moj^enne,  au  moins 
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icîe  sept  cent  cinquante  quarters,  ce  qui  suffi- 
roit  pour  bien  approvisionner  de  ces  articles 
de  consommation  cinq  cents  personnes.  El  en 
même  temps  l'étendue  de  terres  en  très  bon 
état  consacrée  dans  cette  ferme  au  pâturage  , 
£oh  en  [(iin  ,  soit  en  turneps  ,  fourniroit  una 
quantité  considérable  de   nourriture  aniinale. 

Dans  les  petites  termes,  les  récoltes  sont 
beaucoup  moins  abondantes  en  proportion. 
La  raison  en  est  que  le  labour  y  est  plus 
imparfait.  En  conséquence  il  y  faut  plus  de 
semence  sur  la  même  étendue  de  sol,  qui  s'j 
trouve  moins  bien  préparé.  Il  y  faut  aussi 
plus  de  chevaux  en  proportion  que  dans  les 
grandes  fermes.  De  tout  cela  il  résulte  quô 
ces  petites  fermes  peuvent  disposer  d'«ne  très- 
petite  quantité  de  grains.  Presque  tout  leur 
produit  est  consommé  par  la  famille.  La  rente 
et  les  autres  frais  y  sont  pajés  principalement 
du  produit  de  la  vente  annuelle  d'un  petit 
nombre  de  jeunes  bètes  et  de  celui  d'une 
petite  laiterie. 

J*aî  fait  mention  de  la  différence  des  gran- 
des aux  petites  fermes  qui  tient  au  nombre 
des  chevaux  que  les  unes  et  les  autres  em- 
ploient. Six  cents  acres  divisés  en  dix  peti- 
tes fermes  exigent  vingt  chevaux  :  tandis  que. 
de  l'aveu  de  tout  fermier  expérimenté,  douze 
chevaux  sullîsent  à  ce  terrain  réuni  en  une 
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seule  ferme  ,  à  moins  que  le  sol  n'en  soit  d'une 
grande  dureté  et  d'une  exploitalion  bien  dif- 
ficile. C  est  donc  une  épargne  de  huit  che- 
vaux sur  vingt  ,  et  par  conséquent  une  éco- 
nomie nationale   de   grande  importance. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
fermes  de  cette  grandeur,  mêlées  de  champs 
et  de  prés  ,  soient  défavorables  à  la  po-pu- 
lation  ,  quoique  ce  soit  là  une  opinion  assez 
répandue.  Six  cents  acres  divisés  en  dix  por- 
tions enlretiendroient ,  il  est  vrai ,  dix  famil- 
les de  fermiers.  Mais  ces  petites  fermes  n'ont 
pas  besoin  de  valets,  et  même  ne  pourroient 
suffire  à  leur  entretien.  En  conséquence  d'or- 
dinaire tout  l'ouvrage  s*y  fait  par  le  fermier 
et  sa  famille.  En  supposait  donc  que  chaque 
famille  est  composée  de  six  personnes  (nom- 
bre bien  considérable)  le  père,  la  mère,  et 
cjualre  enfans  ;  on  trouvera  soixante  person- 
nes répandues  sur  les  six  cents  acres.  Or  on 
en  trouveroit  soixante  -  dix  sur  ce  même  sol  mis 
en  grande  ferme.  Pour  la  famille  du  fermier, 
père  ,  mère  et  enfans ,  comme  ci  -  devant ,  six 
.personnes  :  trois  servantes  pour  la  laiterie  et 
autres  objets  de  détail;  un  seul  valet  pour  la 
famille  :  six  hommes  mariés  pour  -le  service 
des  attelages  ,  avec  leurs  familles,  comptées 
.sur  le  même  pied  que  ci-devant,  font  entr'eux 
irenle-six  personnes:  d'autre  part,  trois  labou» 


•  (  77  ) 
réurs  ,  et  un  pâtre  ou  gardien  des  troupeaux, 
font  ,  en  comptant  leurs  familles,  vingt- quatre 
individus.  En  tout  soixante-dix  personnes ,  c'est- 
à-dire,  une  sixième  en  sus  du  nombre  que 
pourroît  entretenir  ce  sol  divisé  en  petite» 
fermes. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que  l'on 
considère  cette  question  ,  il  paroit  évident 
que  l'intérêt  du  public  ,  le  bien  des  fermiers, 
et  le  soulagement  des  pauvres  exigent  qu'on 
encourage  les  grandes  fermes.  Ces  fermes  , 
de  l'étendue  que  j'ai  indi(]uée,  donnent  à- 
la-fois  plus  de  nourriture  animale  et  de  meil- 
leure qualité  ,  et  plus  de  blé ,  ensorte  qu'a- 
près avoir  fourni  abondamment  à  la  nourri- 
ture de  la  famille,  elles  donnent  en  grains  de 
quoi  entretenir  en  outre  une  personne  ou 
plus  par  acre  ;  tandis  que  les  petites  fermes 
ont  rarement  des   grains   à   vendre. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  petites  fermes  qui 
augmentent  la  population  du  Rojaume ,  ou 
qui  tournent  au  profit  des  pauvres.  Un  grand 
nombre  de  petits  fermiers  sont  si  pauvres  eux- 
mêmes  ,  qu'ils  n'ont  rien  a  donner.  Si  on  leur 
confiolt  le  soin  de  garnir  les  marchés  ,  toutes 
les  manufactures  du  Rojaume  tomberoient 
bientôt  en  ruines,  et  toutes  les  grandes  villes 
mourroient  de  faim.  C'est  presqu'uniquemenfc 
par  les  grandes  fermes  que  nos  marchés  sont 
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approvisionnés.  Si  elles  étoient  réduites ,  soit 
par  i'infliience  de  ce  cri  public  ,  qui  s'élève 
si  mal  à  propos  contr'elles  ,  soit  par  toute 
autre  cause,  cette  réduction  entraineroit  les 
plus   funestes  conséquences. 

Si  dans  quelques  districts  abondans  en  pâ- 
turages, il  se  trouve  un  petit  nombre  de  ter- 
mes trop  grandes ,  on  peut  bien  affirmer  qu'il 
y  en  a  un  très-grand  nombre  de  trop  petites, 
et  beaucoup  plus  petites  qu'il  ne  faudroit  pour 
l'avantage  de  ceux  qui  les  possèdent  et  du 
public.  On  ne  peut  connoitre  exactement  l'é- 
tendue des  fermes,  que  par  un  recensement 
général.  Mais  autant  qu'on  en  peut  juger  par 
leurs  rentes,  et  par  beaucoup  de  recherches 
et  de  questions  adressées  à  ceux  qui  sont  le 
mieux  en  état  d'en  juger,  je  n'ai  aucun  doute 
qu'elles  ne  soient  en  général  beaucoup  moins 
grandes  qu'elles  ne  devroient   être. 

Si  l'on  excepte  les  districts  particulière- 
ment destinés  à  servir  de  pâturage  au  gros 
et  au  menu  bétail ,  (  comme  les  riches  marais 
ou  prairies  mouilleuses  en  diverses  parties  dd 
l'Angleterre  ,  tous  les  pajs  montagneux  d'An- 
gleterre ,  d'Ecosse  et  de  Galles,  les  lieux  in- 
cultes et  déserts,  en  général  les  terres  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  labourées  ,)  j'ai 
de  bonnes  raisons  de  croire  que  la  rente 
moyenne  des   fermes    arables   n'excède   pas 
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So  liv.  s\.  Je  suis  même  porté  à  la  fixer  au- 
dessous  de  cette  somme  et  peu  au  dessus 
de  40  iiv.  st.  Il  est  donc  manifeste  qu'une 
grande  partie  du  royaume  souffre  de  la  peti- 
tesse des  fermes.  Car  si  leur  rente  moyenne 
n'excède  pas  la  somme  que  je  viens  de  dire, 
il  faut  bien  que  la  plupart  soient  trop  peti- 
tes. Et  c'est  en  effet  ce  qui  a  lieu  malheu- 
reusement dans  plusieurs  Comtés  éloignés  de 
la  capitale. 

Dans  ces  dis-tricls  un  petit  nombre  de  fer- 
mes donne  80,  go,  ou  100  liv.  st.  de  rente; 
mais  un  très -grand  nombre  ne  passe  pas 
20  liv.  st.  Plusieurs  fermiers  ne  paient  pas  plus 
de  6,  8,  ou  10  liv.  st.  et  emploient  ainsi  tout 
leur  temps  d'une  manière  très-peu  utile  à  eux- 
inèmes ,  à  leurs  familles,  et  au  public;  espé- 
rant toujours  porter  le  petit  terrain  qu'ils  cul- 
tivent à  un  tel  degré  de  fertilité,  qu'il  finira 
par  les  enrichir ,  mais  toujours  trompés  dans 
leurs  espérances. 

Que  des  pajsans  ou  des  ouvriers  possèdent 
chacun  une  petite  portion  de  terres  ,  de  l'é- 
tendue de  quelques  perches  jusqu'à  un  demi 
acre  ou  plus  ,  afin  d'avoir  des  pommes  de 
terre  et  des  légumes  pour  leur  famille  ;  c'est 
ce  qui  dans  tous  les  cas,  est  fort  utile  et 
désirable.  On  ajouteroit  même  beaucoup  à 
leur  bonheur ,  en  donnant  à  chacun  d'eux  , 
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lorsque  les  circonstances  le  permeflroîenf , 
assez  fie  terrain  pour  nourrir  une  vache  , 
moyennant  la  rente  ordinaire  qu'ils  seroient 
en  général  très- disposés  à  pajer  (i).  L'avan- 
tage de  cette  concession  seroit  considérable, 
puisque  sans  diminuer  IjC  travail  et  les  gages 
ordinaires  d'un  ouvrier  on  le  feroil  Jouir  d'un 
nouveau  gain  auquel  son  activité  et  celle  de 
ses  enfans  pourroient  suffire.  Mais  tout  hom- 
me  qui  réfléchit  verra  bientôt  combien  au 
contraire  les  petites  fermes  sont  nuisibles  et 
au  public  et  à  ceux  qui  les  entreprennent  , 
et  combien  par  conséquent  il  seroit  mal  de 
les  encourager. 

Il  arrive  à  la  vérité  quelquefois  que  des 
hommes  ,  qui  ont  quelqu'autre  occupation 
trouvent  qu'il  leur  convient  de  se  charger 
d'une  petite  ferme.  C'est  pour  eux  un  moyen 
(^6  nourrir  leur  famille  ,  leurs  chevaux  et  leurs 
bestiaux.  S'ils  peuvent  y  appliquer  des  fonds 
provenant  de  quelqu'autre  source  ,  et  qui 
suffisent  pour  tenir  leurs  terres  en  pleine  cul- 
ture , 

(i)  L'auteur  a  développé  cette  idée  clan»  son  Essai 
sur  les  moyens  d'améliorer  VAgriculiure.  11  y  propose 
de  procurer  ces  petites  portions  de  terre  aux  ouvriers 
des  manufaclures  par  quelque  partie  d'une  somme 
considérable ,  fournie  par  la  nation  et  appliquée  annuel- 
lement à  reacovu-agemeût  des  cultivateurs.  Trad, 
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ture,il  ny  a  aucun  inconvénient  à  cela.  Puis* 
que  par  cet  arrangement  un  honmie  peut  me- 
ner de  iront  el  avec  profit  plusieurs  entre- 
prises qui  languiroienl  sans  cela  ,  il  n'y  a 
point  de  travail  perdu,  ni  du  fermier  ou  de 
sa  tamille  ,  ni  des  chevaux  qu'il  met  sur  sa 
ferme.  Ne  comptant  pas  sur  celle  ferme  pour 
occuper  tout  son  temps,  il  en  consacrera  sou- 
vent une  grande  partie  à  d'autres  objets  ;  et 
il  se  trouvera  enfin  que  ses  forces  et  ses  capi- 
taux auront  été  très-utilement  employés.  Mais 
c'est  ce  qui  n'arrivera  point  lorsqu'un  fermier 
se  chargera  d'une  petite  ferme  sans  avoir  poui? 
but  de  la  faire  servir  à  seconder  une  autre 
entreprise. 

A  moins  donc  que  chaque  Individu  ne  fasse 
le  métier  de  fermier,  et  ne  se  détermine  à 
faire  produire  à  la  terre  par  lui-même  toutes 
les  provisons  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  sa  famille  ,  les  petites  fermes 
seront  nuisibles  ,  en  proportion  de  leur  nom- 
bre et  de  leur  petitesse.  Cela  est  si  vrai, 
que  si  tout  le  sol  national  étoit  divisé  en  pe- 
tites fermes,  tous  ses  habitans  qui  ïi'en  au- 
roient  point  seroient  obligés  d'avoir  recours 
pour  leur  subsistance  aux  foibles  secours 
qu'on  peut  tirer  de  l'étranger.  Or  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  est  considé- 
rable ,  puisqu'il  faut  y  comprendre  en  géné- 
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rai  les  habitans  cîes  villes  ,  la  plupart  ^es 
manijfacluriers ,  loule  l'armée,  toute  la  ma* 
rine,  tous  les  pauvres.  Tous  ces  hommes- là 
seroient  alitnenlés  par  le  blé  venu  fie  dehors, 
puisque  ,  comme  je  Tai  cJéjà  dit  ,  les  pellls 
fermiers  n'en  ont  pcesqijîe  que  pour  eux  et 
leur  f'aniille,  ensorte  qu'il  n'en  portent  point, 
ou  presque  point,  au  marché. 

Ici  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'observer 
que  si  l'on  adoploit  un  plan  pour  réduire  le 
nombre  des  petites  fermes  et  épargner  ainsi 
à  la  nation  une  grande  perte ,  on  ne  fcroit 
aucun  tort  à  ceux  qui  actuellement  les  occu- 
pent. Car  tel  est  l'élat  misérable  auquel  pres- 
que tous  sont  réduits,  qu'en  quittant  leur  pe- 
tite ferme  pour  servir  comme  valets  dans  une 
grande,  ils  amélioreroienl  beaucoup  leur  con- 
dition. 

Bien  loin  donc  que  les  grandes  fermes 
soient  une  cause  de  cherté,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  reconnoître  qu'elles  ont  la  plus 
heureuse  influence  pour  la  prévenir.  Et  en 
même  temps  il  est  incontestable  que  non- 
seulement  elles  sont  favorables  à  la  popu- 
lation ,  mais  que  les  valets  et  serviteurs 
qu'elles  emploient  vivent,  eux  et  leur  famille, 
avec  beaucoup  plus  d'abondance  ,  d'aisance 
et  de  facilité  que  ne  peuvent  faire  d'ordi- 
naire les   petits  fermiers. 
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VIII.  Comme  on  a  vu  dans  ces  dernî^r^s  an- 
nées Irs  banrjues  de  province  se  inii!ti|;lier  , 
pluMéurs  personnes  sont  portées  ii  croira 
qu'elles  agissent  puissamment  comme  cause 
de  la  cherté  des  subsistances ,  et  que  cVst  à 
ces  banques  qu'il  Faut  attribuer  un  vrial  au- 
quel ',!ei)uis  quelque  temps  nous  éomuK^s  si 
souvent  exposés.  Cooune  ces  établisemens 
donrient  aux  ft^rmiers  des  (arilités  ,  on  sup- 
pose ffue  (v-la  les  met  en  état  de  sonstî-.'ure 
au  marcbft  les  produits  rit*  leurs  terres  ,  et 
que  cela  maintient  le  baut  prix  d«-s  airains  et 
des  be^ihaux'  ,  même  dans  l*-?  t*^trM)s  où  ces 
denrées  abondent.  En  conséquence,  c'est  une 
opinion  répandue  que  les  banques  de  pro- 
vince ne  font  que  du  mal  et  cju'on  devroit 
les  î^upprimer. 

Faut-il  cticourager  le  papier  monnaie  ? 
CVst  une  fjuestion  (pii  a  beaucoup  d'irnoor- 
tance  nationale,  et  qui  exige  pour  être  bien 
traitée  beaucoup  de  lumière  et  de  prudence. 
Au  point  où  la  chose  a  été  portée  jusqu'ici 
dans  la  Grande-Bretagne,  il  semble  que  l'ex- 
périence justifie  cet  usage  et  que  le  papier 
monnoie  a  été  utile.  Pour  que  cela  conliriue, 
il  faut  absolument  laisser  en  pleine  liberté  les 
établissemens  de  banque,  et  ne  pa>  1- s  trou- 
bler par  des  réglemens  gènans  et  restrictifs. 
Si  on  le  faisoil,  il  en  seroil  de  ce  commerça 
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comme  de  tout  autre  sur  lequel  on  a  fait  âe 
malheureux  essais  de  ce  genre.  Bient(?t  il 
seroit  ruiné,  et  jamais  peut-être  on  n'en  en- 
tendroit  parler. 

Je  crois  très-  probable  que,  pour  que  la  na- 
tion tirât  de  cette  pratique,  et  peut  èlre  de 
tout  le  commerce  d'argent  qu'elle  lait  ,  les 
avantages  auxquels  elle  a  droit  de  prétendre  ; 
il  faudroit  que  les  mêmes  principes  y  prési- 
dassent, qui  dans  tout  autre  commerce  sont 
reconnus  pour  les  meilleurs  ,  je  veux  dire  , 
que  ce  commerce  fût  entièrement  libre.  Si 
nous  navions  même  d'autre  mojende  circu- 
lation que  le  papier,  qu'il  remplaçcàt  entière- 
ment l'or  et  l'argent ,  pourvu  que  son  émis- 
sion fût  parfaitement  libre  ,  tant  pour  les  par- 
ticuliers que  pour  les  Compagnies  de  banque  ; 
il  ne  paroit  pas  qu'il  dût  en  résulter  aucun 
dommage.  Au  contraire  ,  nous  épargnerions 
les  frais  ,  très-considérables,  de  la  frappe  des 
métaux  ,  et  nous  pourrions  les  employer  à 
des  usages  plus  utiles. 

Les  objections  qu'on  peut  faire  à  ce  sujet 
se  réduisent  aux  suivantes  :  —  Les  billets  de 
banque  ne  peuvent  pas  remplacer  les  métaux 
dans  le  commerce  avec  l'étrano;er. —  On  pour- 
roit  multiplier  ce  mojen  de  circulation  au- 
delà  des  justes  bornes.  —  x\insi  le  signe  repré- 
«enlallf ,  ou  la  monnoie,  deviendroil  trop  abon- 
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dante.—  Ceux  qui  émeltent  ce  papier- monnoie 
peuvent  venir  à  faillir,  et  il  en  rcsuUeroit  une 
perle  pour  beaucoup  de  personnes. 

Aucune  de  ces  objections  ne  me  paroît  bien 
forte.  Dans  le  commerce  extérieur  nos  re- 
mises se  Feroient  en  tolalilé  ,  comme  elles  se 
font  en  grande  partie  ,  je  veux  dire  en  lingots. 
Par  cette  opération  ,  bien  loin  qu'il  résultât 
«ne  perte  de  la  suppression  de  la  mormoie  , 
tous  les  frais  de  la  frappe  de  celle  qu'on  ex- 
porte seroient  épargnés  et  devlendroient  un 
véritable  profit  ;  à  quoi  il  faut  joindre  la  dif- 
férence entre  la  valeur  du  lingot  et  celle  de 
la  monnoie  anglaise  sur  le  continent  ,  qui  fait 
qu'on  trouve  un  bénéfice  à  exporter  les  gui- 
Bees  et  les  pièces  d'argent  à  noire  coin  ([). 

Dès  qu'on  sera  rassuré  sur  l'effet  du  papier 
dnns  le  commerce  extérieur,  on  n'aura  plus 
lieu  de  craindre  c|ue  son  abondance  devienne 

(i)  Le  bénéfice  qu'on  trouve  à  cette  exportation  ne 
semble  pas  dépendre  d'aucune  pr^fëronce  donnée  sur 
le  continent  au  lingot  ;  mais  bien  de  la  difficulté  d'ex- 
porter la  monnoie  ,  dont  la  sortie  est  prohibée.  Si  c'est 
là  la  véritable  cause  de  la  valeur  supérieure  du  lingot , 
le  raisonnement  de  l'auteur  en  acquiert  plus  do  force. 
Car  la  suppression  de  la  monnoie  feroit  nécessairement 
cesser  la  prohibition.  Ce  n'est  pas,  du  reste  ,  que  ce 
raisonnement  doive  être  admis  dans  toute  sa  latitude. 
Il  y  a  certainement  dos  bornes  qu'il  ne  faut  pasf  outre- 
passer. (Nots  du  Trad^) 
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finisible.  Les  hilleKs  des  banquiers  sonl  h  cet 
é^ard  setïibiabies  à  la  ojonnole.  El  lou^e 
libtiié  étant  iai.ssée  de  niuiliplier  ces  bilieL>, 
ils  n'iiuronl  point  de  suites  fâcheuses  ,  pas 
ni  nie  prûbal>!en')ent  si  les  cho^'^es  étoiem  ',  .  us- 
sees  au  point  que  toui  individu  ém.t  des  bil- 
lets el  se  servît  en  quelque  sorte  de  banque 
à  lui- nié  me. 

La  monnoie  doit  être  considérée  con^me 
un  ariicie  de  commerce.  Elle  r/a  d'usage  que 
comme  moyen  de  circulation  qui  facilite  les 
écbani<es  (  j  ).  Il  est  évidenî  sous  ce  point  de 
vue  que  le  commerce  national,  comme  cr;lui 
du  moindre  disîrict ,  exige  pour  se  soutenir  une 
certaine  quantité  de  monnoie, tout  conime  il  re- 
quiert d^'aulres  articles  de  marchandises.  Mais 
comirie  il  ii*en  faut  p:\s  plus  que  cette  somm« 
requise  ,  quelque  nombreuses  que  fussent  nos 
banques,  le  nuniéraire  superHa  resteroit  sans 
emploi.  Les  banques  n^  peuvent  manquer  de 

réiîier  l'émission  de  leurs  billets  sur  les  mêmes 

o 

principes  que  suivesil  tous  les  marchands  dans 
la  vente  de  leurs  marchandises.  Elles  propor- 

(i)  L'auteur  ne  veut  pas  dire  que  le  mëtal  dont  est 
fait  la  monnoie  n'aîl  pas  sa  valeur.  Il  dit  ,  et  il  est 
vrai  ,  qu'envisagée  comme  signe ,  la  monnoie  n'a  d'u- 
sagii  que  parce  qu'elle  facilite  les  cch:.nges,et  qu'elle 
est  par  conséquent  un  moyen  de  circulation.  (  Note  da 
Trad,  ) 
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tionneront  la  quanlllé  de  ce  papier  a  la  rle- 
mande  qu  elles  savent  qui  en  sera  laifeiet  quelle 
que  soit  leur  sollicitude,  quelque  désir  qu'elles 
aient  de  le  mettre  en  vente  ou  en  circulation  , 
elles  ne  peuvent  pas  rïiieux  y  réussir  contre  le 
vœu  public,  qu'un  marchand   ou  un  fermier 
ne   peut  réussir  à  vendre  ce  que  personne  ne 
veut  acheter.  La  consommation  des  habitans 
exigeant  une  certaine  quantité  de  blé    et  de 
nourriture  animale,  ou  de  toute  autre  mar- 
chandise, et  rien  de  plus;  quelque  nombreux 
que  soient  les  fermiers  ou  les  marchands  ,  ils 
ne   tenteront   pas   de    porter    au    marché   ce 
qu'on  ne  peut  leur  demander ,  et  s'ils  étoient 
assez    dépourvus  de  sens  pour    le    Faire  ,  ils 
n'y  trouveroient  point  d'acheteurs.    De  même 
les  banquiers  (ou  directeurs  de  banque)  ne 
metlront    point  en    vente  plus  de   billets  que 
ne  refjuiert  le  commerce  de  leurs  divers  dis- 
tricts :   car  les  Fermiers  et   les  marchands  ne 
leur  feront  cerîaineuient    pas    des  demandes 
au-delà  de  ce  qu'exigent  les  afTaires   dont  ils 
se  chargent.  En  eflPet,   non  seulement  ils  sont 
obligés  de  donner  pleine  sûreté  aux  banquiers 
qu'ils  emploient  pour  chaque  billet  qu'ils  re- 
çoiveijt    d'eux  ,    ou    qu'ils   négocient ,  mais  il 
faut  de   plus  qu'ils    supportent  tous  les  frais 
d'intérêts,  de  timbre  et   de  commission. 
Ainsi  le  public  n'a  que  faire  de  s'inquiéter 

F4 
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»  cet  égard.  La  nation  est  en  pleine  sûrelé 
contre  les  dangers  des  billets  de  banque  : 
El  cela  ,  parce  qu'il  y  a  entre  ceux  qui  les 
délivrent  et  ceux  qui  les  acceptent  la  même 
lutte  d'intérêts  qui  a  lieu  dans  toute  autre 
négociation  mercantile.  Il  faut  bien  que  ceux 
cjui  veulent  de  ces  billets,  donnent  en  échange 
ou  de  l'argent  comptant  ,  ou  sa  valeur  en 
marchandise  ;  et  réciproquement  ceux  c|ui 
les  acieptent  ne  se  désaisiroient  point  de  la 
valeur  équivalente,  s'ils  ne  crovDicnt  ces  bil- 
lets bons. 

ÎSe  craignez  donc  pas  pv^..;  la  nation  ou 
pour  les  individus  les  mauvais  effets  des  ban- 
ques de  province;  mais  que  le  Gouvernement 
Suit  attentif  aux  dangers  de  confier  à  une 
seule  banque  ,  ou  à  un  nombre  de  banques 
liaiilé,  le  droit  d'émettre  des  billets  servant  de 
iTionnoie  à  tout  le  Royaume.  Si  jamais  il  com- 
metfoit  celte  faute  ,  il  y  auroit  lieu  de  crain- 
dre que  noire  commerce  et  nos  manufactu- 
rer !»e  .s'en  ressentissent  de  la  manière  la  plus 
lâcheuse  ,  puisqu'un  tel  état  de  choses  ne 
unncjueroit  pas  d'augmenter  la  dépense  et  les 
diffuuUés  de  toute  espèce  d'entreprise.  Eu 
effet ,  le  numéraire  en  billets  seroit  sujet  à  tom- 
ber dans  le  décri ,  comme  le  prouve  l'expé- 
rience de  tous  les  pajs  qui  ont  établi  des  ban- 
ques avec  un  privilège   exclusif, 
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J'ai  déjà  eu  occasion  de.  remarquer  com- 
bien le  monopole  légal  est  pernibieux.  C'est 
dans  l'enfance  du  comnieice  qiA'"n  n  recours 
à  cçt  artifice.  Dans  un  pays  bien  gouverné 
et  où  le  commerce  fleurit  ,  on  ne  permet 
point  de  monopoles  ;  ou  s'il  s'inirodui!  mo- 
mentanément  ,  on  se  hàîe  di  le  détruire.  Or 
si  le  monopole  fait  tort  dans  tout  autre  ar- 
ticle de  commerce,  combien  ne  doil-li  pas 
êlre  plus  nuisible  s'il  se  porte  sur  la  monnoie, 
cjUT  est  Piijslrument  nécessaire  de  toute  espèce 
de   commerce. 

Et  d'abord  ,  il  causeroît  une  perle  natio- 
nale notable  ,  en  diminuant  la  sûreté  du  pa- 
pier servant  de  monnoie.  Si  le  privilège  d'é- 
mettre des  billets  de  banque  éloit.  confié  à 
tine  ou  deux  compagnies,  la  nation  n'auroit 
pour  répondant  que  la  fortune  des  intéres- 
sés à  ces  coinpagnies  privilégiées.  En  donnant 
au  contraire  une  permission  libre  aux  ban- 
ques de  province  ,  une  partie  considérable  de 
la  richesse  de  tout  le  Rojaume  sert  de  gage 
aux  billets  :  Et  il  est  certain  qu'en  ce  moment 
nous   jouissons  de   cet  avantage. 

Supposez  maintenant  cjue  tous  les  billets 
soient  émis  par  une  seule  banque,  ou  par 
deux,  ou  par  trois;  comme  la  plus  grande 
partie  des  affaires  se  fait  en  billets  ,  on  sent 
cjue  la  somme  que  ces  banques  devroient  créej: 
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et  metîra    en  circolation   seroît   immense  en 
compariiîson    de    leurs    capitauix  ;    bien  plus 
encore  en   coniparaison  de  la  quantité  d'or  et 
d'aiûjont  qu'elîtis  gaideroient  en  caisse  pour 
laire  face  à  leurs  engageniens.  Une  suile  iné- 
viîabie  de  cet  état   de  clioses  seroil   q^ce  ces- 
banques    éprotîvcroieK'î    î">e^ucoup    p!-u.-    fré- 
quemment des  embarras  ei  des  difficùilés  dans 
lerjrs  pavejnoTis  ,  quVJie  seroient   obligées  d'é- 
viier  de  les  laire  ei  argent  coînplanî ,  comme 
l'a   évïlé  en  dernier  lieu  ia  banqi^e  nationale 
elle  nieme  ;  el  que  ces  circonstances  pénibles 
se  reaotsvelleroient  bien  plus  souvent  que  dans 
l'état  de  liberté,    où  chaque  viiie  et  chaque 
district  peut  établir  une  banqice  à  son  ospge. 
Il  est  rare  que    les  petites  banques  soient 
exposées  aux  mémts  risques.  Coe;,/ne  elles  ne 
comptent   point   s'<;!r  la  .«[randewr   de  leurs  ca- 
pitaux, ni  sur   les  secours   étrangers  à    leur 
propre  étabiisscznent ,    elles  savent    que  leur 
crédit  repose  entièrement    sur  Irvir  vigilance 
el  leur   exactitude:   et    leur  intérêt  les  force 
à  ne   point  étendre  leurs  afFairrs  au-delà  des 
bornes  que  leur  pres.crivent  leurs  fonds.  Aussi 
s'il  arrive  qu'une    petite   banque  s'écarte  de 
ces  principe- ,   cet  écart    ne  peut  jamais  être 
bien  dangereux.  La   perle  qui  en  rés'.dteroit 
seroit  de   petite   consé(juence,  elle  seroit  bor- 
née à  un  seul  district  ,  elle  ne  s'élendroil  pas 
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snv  tout  le  Royaume  ,  elle  ne  porteront  pas 
le  deuil  el  la  ruine  dans  toutes  no?  mnnufac- 
tures,  (  omme  ne  m'inqueroil  pas  rie  faird' 
la  faillite  «l'une  ban.jue  nationale  cjul  auroil 
joui  du  privilège  exclusit  de  fournir  des  billets 
à   lov.l   le   p^vs. 

Si  le  papier  monnoie  d'Amérique  ,  ou  si 
les  oss'3if,!u:ts  avoi'^nt  été  fabriqués  et  mis  en 
ctr.T.lasioti  par  quelques  particuliers  opulens 
des  Etats-Unis ,  ou  de  France  ;  le  papier-mon- 
noie  de  ces  deux  pajs  n'auroit  point  souffert 
ci'échec.  Car  ep,  ce  cas  presque  tout  leur  ter- 
ritoire auroit  répondu  de  leur  dette.  Mais 
dans  l'un  et  l'autre  pays  l'opération  du  pa- 
p'er  -  monnoie  ajanl  été  confiée  à  une  seule 
compagnie,  c'est-à-dire,  au  Gouvernement, 
le  discrédit  s'j  al  lâcha  bientôt  ;  et  réduisit  ce 
papier  à  un  tel  état  de  dépréciation  qu'il 
finit  par  se  vendre  au  -  dessous  du  prix  du 
papier  blanc. 

Que  tous  ceux  donc  qui  désirent  la  sinbi- 
lilé  de  noire  papier  -  monnoie  s'ab.^iiennenl 
de  désirer  qu'on  supprime,  ou  qu'on  restrei- 
gne ,  ou  même  qu'en  réglemente  d'aucune 
façon  les  banques  de  province.  Car  cela  ne 
pourroil  se  faire  sans  augmenter  en  propor- 
tion la  circulation  des  billets  de  quelque  autre 
banque  :  ni  par  là  même  sans  diminuer  dans 
la  même  proportion  le  gage  qui  fait  notr« 
sûreté. 


(       92       ) 

L'état  actuel  ne  peut  donner  lieu  aux  mêmes 
craiiiîes.  Il  j  a  de  Donnes  raisons  de  croire 
que  les  fonds  de  la  banque  nationale  suffisent 
au  paiement  de  tous  les  billets  qu'elle  est  dans 
le  cas  d'émettre.  Mais  qu'on  revête  ceUe  ban- 
que ,  ou  quelque  autre  ,  d'un  privilège  ex- 
clusif, et  qu'en  conséquence  (ce  f|ui  ne  man- 
fjutroit  pas  d'arriver)  elle  fasse  îles  émissions 
de  billets  plus  fortes  que  ses  capitaux  ;  qu'en- 
suite quelque  doute  sur  sa  situation  ou  toute 
r.uîre  cause  vienne  à  rendre  son  crédit  dou 
leux  ,  peu  de  jours  suffiront  pour  déprécier 
ses  billets  ,  pour  les  faire  baisser  jusqu'à  une 
valeur  fort  inférieure  à  celle  de  leur  stipu- 
lation primitive  ,  et  pour  opérer  par  con- 
séquent la  ruine  d'une  grande  partie  de  la 
Communauté. 

Il  est  très-difficile  que  tes  banques  de  pro- 
vince éprouvent  une  pareille  catastrophe.  Ra- 
rement peuvent-elles  obtenir  assez  de  crédit 
pour  tenter  des  émissions  disproportionnées 
à  leur  fortune.  Et  du  moins  cette  fortune  , 
c'est-à-dire  ,  celle  de  tous  les  associés  répond 
de  la  valeur  des  billets;  responsabilité  qui  peut 
rarement  s'exercer  contre  les  banques  fondées 
par  le  Gouvernement. 

Mais  ,  indépendamment  de  cette  surelé  et 
de  la  commodité  rpn  en  résulte  pour  les  par- 
ticuliers ,  les  banques  de  province  procurent 
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au  commerce  et  aux  fabriques  des  avantages 
et  des  profils  dont  on  a  conlrnclé  l'habitude: 
on  s'y  (ie  tellement  ,  que  leur  suppression  ou 
même  toute  espèce  de  restriction  à  leur  em- 
ploi pourroit  avoir  les  suites  les  plus  fâcheu- 
ses. C'est  surtout  l'opinion  si  répandue  ,  quoi- 
que si  mal  fondée,  de  l'influence  des  ban- 
ques de  province  sur  le  haut  prix  des  subsis- 
tances ,  qui  fait  naître  l'idée  de  les  soumet- 
tre à  des  rcglemens.  Ceux  c|ui  la  mettent  en 
avant  devroient  en  considérer  sérieusement 
les  conséquences,  et  tout  au  moins  indiquer 
quelle  est  cette  nouvelle  forme  de  réglemens 
qu'ils  estiment  préférable  a  la  forme  actuelle 
de  ces   établissemens. 

Jamais  une  banque  ne  sera  établie  là  où 
le  besoin  ne  s'en  fait  pas  sentir  ,  et  par  con- 
séquent où  elle  doit  être  inutile.  Ou  si  par 
hasard  il  se  trouvoil  quekpj'un  assez  impru- 
dent pour  tenter  un  tel  établissement  dans 
des  circonstances  opposées,  la  perte  cju'il  ne 
tarderoit  pas  d'éprouver  le  forceroit  bientôt 
à  y  renoncer.  Or,  je  le  demande,  qui  est 
mieux  placé  pour  juger  de  l'utilité  d'une  ban- 
que ,  ou  de  la  convenance  de  tel  ou  tel  rè- 
glement ,  que  celui  qui  l'entreprend  et  qui 
la  dirige?  Les  habil?ns  d'un  district  sont 
sans  Gonlredlt   plus  en  état  de  discerner  ce 
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qnî  leur  convient,    ce  (|ui   contribue  à   leur 
commo  iilé  et   a    leur    profit,     que    ne    peut 
faire  le  GouvernejMent ,  ou  toule  autre  clause 
d'honniries  habitant  tin  autre  district.  Cela  est 
bien  convenu  pour  tout  autre  article  de  com- 
merce ,  et  il  ne  faut  pr^s  beaucoup  de  réfî-.sion 
pour   comprendre    Cjue    le    corrimerce    de   la 
monnoie  repose  sur  les  ipènies  principes.  Rien 
n'enipèche   de    concevoir    que    sous    cerlains 
prétextes   on  n'établit  dans  les  villes  et  dans 
les  villages  un   petit  nombre  de  marchands, 
un  par  exemple  dans  chaque  arrondissement, 
chargés  de  les  approvisionster    de  vètemens  , 
de  vin  ,   de  sucre  et  en  un   mot  de  tous  les 
objets    dont  ils  ont   besoin.    Ces  marchands  , 
munis    de  privilèges  exclusifs  ,    allégueroient 
que  c'est  un  grand   avantage  pour   la  nation 
de  savoir  à  qui  elle  se  fie  pour  sa  subsistance  et 
d'avoir  un  petit  nombre  de  gros  marchands, 
plutôt    ']iie  de  r^'en  remettre  a  un  grand  nom- 
bre de  neliis  fournisseurs.    C'est  par  des  rai- 
sons et  des  moyens  analogues  ,  qu'il  pourroit 
convenir  à  ceux  qui  sont  à   la   tête  des  plus 
grands  élabîissemens  de  banque  de  faire  en- 
tendre   au    public  qu'il   sera  mieux  alimenté 
de   papier-monnoie  en  ne  donriant  cours  qu'à 
leurs  billets.  Mais  si  l'absurdité    d'un  tel   rai- 
sonnement est  évidente  dans  un  cas,  elle  ne 
peut  pas  manquer  de  l'être  dans  l'autre.  Ré- 
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cîproq^snani  si  le  nïonooo!  .  i^'i.u'oJoît  clans 
l'éfîvlssion  du  p:.^:'^er-nionno\f} ^"û  n*est  pas  flif- 
fîcîî»  de  i^^'évoir  i  ju  il  s'élondra  en  pcri  de 
terciprvaiiî'coîmriôi'Ge  et  a^jx  m^nuHiîcfnr'^  ,  et 
ou'ii  nos'srrêîers  que.lor.sqy'ii  gura  consommé 
la  rii\iie  de  tous  ceux  qu'ils  ("ont  sub.'?Ister, 
Les  braques  de  pro  .ince.  ont  un  c;rarifl 
avanîajX'^  po^r  reux  r|al  vivera  dans  ieàr  vcAsU 
najcçt;  ,,  p.v>-  la  facilité  «'y   '  csifse  avec 

plas  de  sureîé  que  â^ns  ieur  propre  maison, 
et  de  pouvoir  nAutnftouià  y  pvtii.c'r  a  volonlé. 
Il  arrive  delà  q«e  dans  chaque  district  de 
fortes  sommes  sont  tstiiemeul  empîoyé'S  , 
nu',  ssns  ces  étahiissemens  n'aaroienl  donné 
awcun  produit.  L'efFel  des  banques  de  pro- 
vince esî  donc  de  nieître  en  valeur ,  pour 
l'agricolliire ,  ie»  maaufaclures  et  le  com- 
merce ,  presque  toutes  ces  caisses  dorman?es , 
de  faire  sortir  des  coffras  forts  ce  richo  tré- 
sor qui    auparsvan^    V  restoit  enfoui. 

Avant  l'établissement  de  ces  banques,  les. 
hommes  vivant  du  produit  de  leurs  terres, 
les  marchands  de  graiijs  et  de  bestiatix  ,  les 
négocians ,  fabricans  et  autres  étoient  obligés 
d'avoir  beaucoup  plus  d'argent  en  réserv« 
qu'à  prés.'?nt.  Toutes  ces  sommes  dormant  en 
caisse  s'élevolent  sans  doute  à  plusieurs  mil- 
lions :  et  seroient  infailliblement  retirées  de 
la  circulation  si  les  banq'.ies  étoient  soumises 
à  quelques  gênes  décourageante». 
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A  cet  égard  donc  et  a  bien  d'autres  égards  , 
les  banques  de  province  ont  des  avantages 
que  né  peut  offrir  l'établissement  exclusif  d'une 
ou  de  plusieurs  banques  nationales.  Elles  don- 
nent aux  lïianufaclures  et  au  commerce  un 
appui  que  rien  ne  peut  remplacer.  Elles  ces- 
seroient  même  de  produire  ces  bons  effets, 
si  on  les  soumettoit  a  des  gènes  particulières: 
ces  gènes  imposées  aux  unes  sont  l'équivalent 
d'un  monopole  accordé  aux  avilres.  Celles 
qui  seroient  libres  de  telles  entraves,  force- 
roient  bientôt  leurs  rivales  à  renoncer  à  leur 
commerce. 

Par  les  agens  qu'emploient  les  banques  de 
province,  les  circonstances  de  situation  de 
chaque  fermier  ,  marchand  et  fabricant ,  el 
même  de  tout  autre  ,  sont,  dans  leurs  diffé-^ 
rens  districb  ,  fort  bien  connues.  Delà  il  ar- 
rive que  s'ils  éprouvent  quelque  besoin  d'ar- 
gent,  ils  en  trouvent  souvent  qu'ils  n'auroient 
point  pu  se  procurer  d'ailleurs,  et  plusieurs 
d'entr'eux  sont  préservés  par-là  de  la  ruine  à 
laquelle  ils  auroient  été  exposés  au  sein  même 
de  la  richesse,  faute  de  pouvoir  vendre  leurs 
rnarchandises.  Cet  avantage  est  peut-être  le 
plus  grand  que  la  nation  retire  de  l'établis- 
sement des  banques   de  province. 

Dans  toutes  les  parties  du  Royaume,  toute 
espèce  de  commerce  el  de  profession  y  trouve 
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des  facilités  dont  chaque  jour  faîl  naître  le 
besoin  et  qu'il  est  impossible  de  trouver  ail- 
leurs. C'est  en  grande  partie  a  ces  utiles  éta- 
Llisseinens  que  nos  manufactures  cioivent  la 
perfection  qu'elles  ont  acquise.  Sous  tous  les 
rapports  que  je  viens  d  indiquer,  elles  ren- 
dent des  services,  que  la  banque  d'Angleterre, 
ou  un  nombre  quelconque  de  banques  li- 
mité ne  peuvent  rendre.  Aussi  avons  -  noua 
vu  nos  fabriques  fleurir,  même  au  milieu  de 
la  détresse  qui  est  la  suite  inévitable  de  la 
guerre  ,  et  s'élever  à  un  degré  de  splendeur 
et  de    prospérité    sans   exemple. 

S'il  faut  de  nouvelles  preuves  de  l'avan- 
tage qu'ont  ces  banques  libres,  on  peut  ai- 
sément les  acquérir  en  interrogeant  les  fabri- 
cans  et  des  marchands  des  diverses  provinces 
du  Rojaume.  Ils  déclareront  tous  que  si  l'on 
diminuoit  le  nombre  des  banques  de  province, 
ils  seroient  forcés  de  diminuer  leurs  afPaires  ; 
d'où  il  suit  que  tout  le  commerce  du  Rojaume 
fieroit  en  soufïVance.  Une  autre  remarque  peut 
fournir  encore  en  faveur  de  ces  banques  la 
présomption  la  plus  forte.  C'est  que  c'est  pré- 
cisément pendant  qu'elles  se  sont  multipliées 
et  répandues  dans  tout  le  Rojaume  que  le 
commerce  et  les  manufactures  de  la  Gratide 
Bretagne  ,  ont  atteint  le  faite  de  la  prospériK', 
Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  l'opinion  dé- 
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favorable  qu'on  en  a  conçue ,  n'a  pour  bnse 
qu'une  vaine  rumeur  ,  et  ne  peut  par  consé- 
quent mériter  l'attention  et  l'appui  qu'on  lui 
a  donné. 

On  voit  cependant  bien  des  gens  qui ,  tout 
en  reconnoissant  les  avantages  de  ces  ban- 
ques ,  pour  le  commerce  et  les  manufac- 
tures, ne  peuvent  se  persuader  qu'elles  soient 
«tiles  à  l'agricuilure.  On  les  entend  même 
affirmer  avec  confiance  qu'à  cet  égard  elles 
font  beaucoup  de  mal  ,  en  mettant  les  fer- 
miers en  état  de  garder  plus  long-temps  leurs 
denrées  et  d'élever  de  la  sorte  les  ui  ix  beau- 
coup plus  qu'ils  n'auroient  pu  faire  sans  le 
secours    de  ces  élablissemens. 

Mais  c'est  une  assertion  qui  n'est  appujée 
d'aucune  preuve.  On  peut  aisément  prouver 
au  contraire  que  les  banques  de  province 
favorisent  essentiellement  l'agriculture  et  par 
là  même  tendent  bien  plutôt  à  baisser  qu'à 
hausser  les  prix  des  denrées.  En  accordant 
jnême  qu'elles  aient  l'effet  qu'on  leur  attri- 
bue ,  c'est-à-dire  ,  qu'elles  mettent  les  fermiers 
en  état  de  soustraire  leurs  denrées  à  la  vente 
pendant  quelques  marchés  ,  et  plus  long  temjfs 
que  ,  selon  toute  probabilité  ,  ils  n'ont  jnjiiais 
pu  (aire,  afin  de  les  vendre  mieux  aux  mar- 
chés suivans  :  il  est  facile  de  voir  que  cette 
pratique  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
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prix  sont  bas  :  et  dès  lors  bien  loin  d'èire 
nuisible  ,  elle  est  au  cotilraire  utile  el  }>ro- 
fîtable  pour  le  public  ,  puisqu'elle  tend  à 
diminuer  la  consommation  en  temps  d'abon^ 
dance  ,  (  par  exemple  ,  d'ordinaire  immédiate- 
ment après  la  récolie  ;  )  et  qu'elle  ne  peut 
manquer  de  réduire  dans  la  meniie  propor- 
tion le  prix  qui  s'établit  aux  époques  où  la 
rareté  et  la  cherté  se  fait  sentir,  c'est-a-dire, 
au    printemps    et  dans   l'automne. 

Mais  les  banques  de  province  ont  encore 
d'autres  avantages  pour  l'agriculture  et  pac 
là  même  pour  le  public.  Elles  mettent  le  lér- 
mier  en  état  d'entreprendre  et  d'achever  des 
améliorations  avec  une  proiTiplilude  et  une 
sûreté  qu'il  n'auroit  point  sans  leur  secours,i 
Sens  les  tacilités  que  ces  établissemens  leur 
procurent,  les  fermiers  seroient  souvent  ane* 
tés  dans  les  travaux  de  ce  genre  et  ne  les  re- 
prendroient  plus.  A  cet  égard  cette  classe 
d'hommes  laborieux  est  dans  une  situation 
exactement  semblable  à  celle  des  manufac- 
turiers et  des  marchands.  Les  uns  et  les  au- 
tres ont  recours  aux  banques  pour  avoir  de 
l'argent ,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  des  ache- 
teurs pour  les  articles  de  marchandise  qu'ils 
ont  en  magasin.  Pourquoi  voudroil-on  que  les* 
fermiers  fussent  privés  de  ces  avances  qui 
facilitent  leurs  opérations.^  Ne  craignons  pas 
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c^ue  les  entrepreneurs  de  baijqiîe  leur  livrent 
léjurs  billets  sans  de  bonnes  surelés.  Mais  ces 
sûretés  étant  données,  ce  seroit  sans  doute 
Uïie  iiijus'.ice  et  une  sorte  d'oppression  de  leur 
refuser  des  moyens  et  des  facilités  dont  tous 
les  autres  sont  libres  de  profiter.  Non-seule- 
ment ils  envlsa£:eroient  une  telle  défense 
cornine  une  disgrâce  qui  leur  feroit  cjuitter 
leur  état,  mais  ce  seroit  réellement  pour 
eux    une    très-grande   perte  pécuniaire. 

Ceux  qui  imaginent  que  l'opulence  des  fer- 
Hîiers  et  les  banques  de  province  sont  les 
causes  prin(;ipa!es  de  la  cherté  ,  ne  font  pas 
atlention  que  ces  deux  causes  sont  Incompa- 
tibles. C'est  aux  pauvres  fermiers  surtout  c]ue 
les  banques  sont  Uliles.  Les  riches  au  besoin 
se  tiennent  lieu  de  banque  à  eux-mêmes.  Et 
tandis  que  les  premiers  seroient  presqu'infaiU 
liblement  ruinés  par  la  suppression  de  ces 
ëîablissemens,  à  peine  les  autres  en  seroienU 
ils  dérangés. 

Par  suite  des  facilités  que  les  fermiers  ob- 
tiennent des  banques  ,  ils  ont  été  en  état  , 
peiuhtnt  le  cours  de  ces  dernière»  années, 
d'anîeliorer  et  de  mettre  au  labourage  une 
quantité  de  t'^rres  beaucoup  plus  grande  qu'ils 
n'auroienl  pu  faire  sans  cela  :  pas  moins  peut- 
êlre  de  la  huitiè?ne  partie  de  toutes  les  terres 
en  culture  dans  tout  le  Rojatime.  Mais  quand 
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•n  réduiroit  ce  surplus  à  la  flixieme  ,  oa 
même  à  la  vinglième  ,  il  n'en  seroil  pas  moins 
vrai  que  le  produit  en  o;rains  en  seroil  plus 
considérable  que  celui  qu'on  pourra  jamais 
obtenir  de  l'importation  :  avec  cette  difFé- 
rence  essentielle  que  ce  produit  s'obiient  .sans 
faire  sortir  l'argent  du  Royaume ,  et  en  don- 
nant une  nouvelle  valeur  à  notre  propriété. 
Au  contraire, par  l'importation  nous  employons 
annuellement  douze  millions  à  l'aînéiioralion 
d'antres  contrées  ,  et  nous  dépensons  près  de 
trois  millions  en  prîmes ,  pour  faire  arriver 
chez  nous  le  produit  de  cetle  amélioration: 
conduite  étrange  et  dont  les  pays  qui  jouis- 
sent de  ce  bénéfice  et  à  qui  nous  demandons 
sans  cesse  du  blé  ne  peuvent  se  rendre  compte 
à  eux-mêmes,  qu'en  supposant  que  nos  pro- 
pres terres  sont  dans  un  si  haut  état  de  cul- 
ture ,  qu'on  ne   peut  y  rien  ajouter. 

Mais  maintenant  s'il  est  vrai  qu'en  con^ 
séqujence  des  facilités  que  leur  procurent  les 
banques,  les  fermiers  sont  en  état  tl'amélio- 
jrer  leurs  terres  ,  et  par  là  même  de  mieux 
approvisionner  les  marchés  ,  il  s'ensuit  que 
les  banques  loin  d'élever  les  prix  ,  au  con- 
traire les  font  baisser  à- peu-près  en  propor- 
tion des  facilités  qu'elles  donnent.  En  effet 
il  faut  se  souvenir  que  ,  comme  je  l'ai  déjà 
^it^  le»  articiei  de  subsistances  doivent  être 
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%'enclus  presque  à  mesure  qu'ils  sont  produits, 
Ki  le  blé  ,  ni  la  nourriture  animale  ne  peu- 
vent être  long-temps  gardés  sans  perte.  Si  donc 
rette  production  est  augmentée  par  TefFet  des 
l)anques  de  province  ou  par  toute  autre  cause, 
les  marchés  seront  mieux  pourvus,  et  les  prix 
baisseront  inévilablement. 

Nous  avons  la  preuve  la  plus  claire  de  l'efFet 
que  produit  sur  le  prix  du  blé  la  quantité 
qui  s'en  trouve  dans  le  pays  ,  par  l'influence 
cm'ont  là-dessus  les  bonnes  et  les  mauvaises 
récolles.  Une  seule  mauvaise  récolte  ne  man- 
que jamais  de  produire  une  liausse  dans  le 
prix  du  grair) ,  et  réciproquement  la  baisse 
est  toujours  la  suite  d'une  seule  année  d'a- 
bondance. Quelqu'inquiète  sollicitude  que  le 
Gouvernement  apporte  à  régler  le  commerce 
des  grains  ,  dans  le  but  de  rendre  le  prix 
de  celte  denrée  constant  et  modéré  ,  on  le 
voit  dans  tous  les  cas  ,  trouver  toujours  son 
niveau;  ensorte  qu'en  dépit  de  tous  les  rép;;le' 
mens  ,  le  blé  ,  comme  toute  autre  marchan- 
dise ,  est  cher  ou  à  bon  marché ,  en  raison 
de    la   quantité  que   nous  en    possédons. 

Ces  raisons  et  d'autres  doivent  faire  espérer 
que  jamais  on  n'en  viendra  à  imposer  aucime 
i!;ône ,  ni  aucun  règlement  à  aucune  de  nos 
banques.  Dans  le  temps  où  Colbert  travail- 
loil  avec  anxiété  à  minuter  les  réglemens  poac 
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diriger  en  France ,  le  commerce  et  les  ma- 
nuiactures,  il  convoqua  une  assemblée  des 
principaux  marchands  et  fabricans  de  ce 
Rojaume,  et  leur  demanda  leur  opinion  sur 
ce  point.  Tous  répondirent  unanimement  : 
Laissez-nous  faire  «Ne  vous  occupez  point 
de  nous  ,  et  tious  saurons  mieux  ménager  nos 
intérêts  que  d'autres  ne  feront  en  nous  pres- 
crivant des  réglemens.  »  De  même  ,  connue 
assurément  personne  ne  fera  sur  les  banques 
dv"  meilleurs  réglemens  que  ceux  à  qui  elles  ap- 
partiennent ,  on  doit  s'attendre  que  si  on  les 
îaisse  libres  ,  elles  continueront  à  prospérer,  et  à 
faire  beaucoup  de  bien  :  mais  si  on  veut  s'en 
mêler  et  les  assujettir  à  des  réglemens,  W  y 
a  tout  lieu  de  craindre  que  leur  prospérité 
ire   soit  bientôt  anéantie. 

Un  auteur  qui  a  beaucoup  observé  et  dont 
le  jugement  est  très-solide  a  dès  long-temps 
remarqué,  en  traitant  du  papier  fondé  sur  le 
crédit,  «  qu'il  est  impossible  de  le  circonscrire 
ou  de  fixer  les  bornes  qu'il  ne  doit  point  pas- 
ser ,  qu'il  seroit  tout  aussi  raisonnable  aux 
Gouvernemens  de  prétendre  déterminer  par 
des  règles  fixes  les  opérations  mercantiles  de 
chaque  individu  et  le  degré  de  confiance  qu'it 
mérite  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires; 
que  toute  espèce  de  mal  passager  que  peut 
occasionnpr  le   papier  fojadé   sur  le  crédit , 
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porte  naturellement  avec  soi  le  remède  quî 
doit  le  guérir.  » 

Il  remarque  encore  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, que  la  plupart  âes  statuls,  actes,  ar- 
rêts ,  publications  faits  par  les  Parlemens  ,  les 
Princes  et  les  Etals  pour  régler  ,  diriger,  ou 
restreindre  le  commerce  ,  n'ont  été  que  des 
bévues  politiques,  ou  des  faveurs  obtenues  par 
des  hommes  artificieux  pour  leur  avantage 
particulier  ,  sous  prétexte  du  bien  public. 

Sachons  donc  éviter  la  perte  irréparable  que 
feroil  éprouver  à  la  nation  toute  espèce  de 
gêne  imposée  aux  banques  de  province.  Si 
jamais  on  adoptoît  une  telle  mesure,  11  me  pa- 
roît  probable  ,  qu'on  verroit  aussi-tôt  arrê- 
tées plusieurs  manufactures  êes  plus  utiles  du 
rojaume  ,  et  que  noire  agriculture  nationale 
en  recevroit  une  f^itale  atteinte. 

IX,  Parmi  les  causes  auxquelles  on  attri- 
bue la  cherté  de  ces  derr/iàres  années,  il  n'j 
en  a  point  qu'on  allègue  plus  souvent  que  la 
trop  grande  étendue  des  terres  en  friches  et 
des  communes  sans  culture.  Sans  doute  il  est 
probable  que  le  partage  des  communes  pro- 
cureroit  divers  avantages  publics  et  particu- 
liers. Mais  dans  l'état  présent  de  l'agriculture 
dans  la  Grande-Bretagne  ,  je  ne  pense  pas 
qu'aucune  tentative  de  ce  genre  pût  faire 
baisser  le  prix  des   subsistances.  Il  y  aurait 
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plutôt  lieu  de  craindre  qu'elle  n'eût  un  effet 
contraire,  comme  je  le  ferai  voir  ci  (,less(M3S. 
Si  celle  opinion  est  bien  Fondée  ,  il  s'ensuit 
que  nous  allendons  qr.elque  soulagement  à 
nos  maux  de  remèdes  incapables  de  produire 
cet  effet  ,  et  que  nous  perdons  le  temps  en 
des  entreprises  dont  le  succès  tourneroil  con- 
tre nous. 

Ceux  c]ui  croient  que  le  partage  des  com- 
munes diniinueroil  le  prix  des  denrées  ,  se 
persuadent  cjue  la  quantité  de  terres  labou- 
rées dans  la  Grande- ]3reiagr)e  rîe  ^ufn*  pas 
pour  produire  le  blé  nécessaire  à  noire  suîd- 
sisfance.  Ils  pensent  en  conséquence  que  jas- 
qu'à-ce  qu'on  emploie  de  nouvelles  terres  à 
ce  genre  de  culture  ,  il  v  aura  disette  de  grains, 
et  que  les  prix  se  maintiendront  à  un  taux 
très -élevé. 

Mais  il  paroîl  qu'ils  se  trompent  en  cela. 
Un  examen  plus  atlentiF  les  eût  convaincus, 
comme  je  le  ferai  voir  ci-après,  que  l'éiendue 
des  terres  qui  dès  long- temps  sont  en  labour, 
et  qui  sont  tout  aussi  bor.nes  pour  ce  genre 
de  culture  que  peut  l'être  aucune  terre  ac- 
tuellement en  fricbes  ou  commune,  que  cette 
quantité  ,  dis-je,  de  champs  est  beaucoup  plus 
considérable  que  ne  le  requiert  l'état  présent 
de  notre  population. 

Si  l'on  entreprend  celte  recherche,  on  verra 
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Cjue  la  quanllté  de  terres  en  culture  dans  la 
Grande-Brelngne  est  beaucoup  plus  grande 
tju'on  ne  le  croit  communément  :  qu'elle  est 
lelle  qu'elle  pourroit  aisément  être  mise  en 
état  de  fournir  en  sulTifance  des  grains  et 
di'auîres  provisions  à  Uine  population  beau- 
coup supérieure  à  la  noire.  Elle  pourroit  mê- 
jiie  entretenir  dans  l'abondance  plus  de  3o 
millions  d'habitans.  Il  faut  donc  absolument 
que  la  disette  qui  se  Fait  si  souvent  sentir  par- 
jni  nous  tienne  à  quelqu'autre  cause  qu'au  dé- 
faut  de   ferres  en   culture. 

X.  Bien  des  gens  supposent  que  cette  ra- 
reté de  subsistances  qui  nous  aJïlige  provient 
de  ce  qu'on  laisse  en  gazons  ou  vieilles  prai- 
ries une  trop  grande  partie  du  sol  :  et  ils  con- 
seillent en  conséquence  d'en  convertir  plu- 
sieurs en  champs  et  de  se  hâter  d'j  faire  pas- 
ser la   charrue. 

Je  crois  qu'on  peut  évaluer  à  3  ou  4  ii'^il- 
lions  d'acres  les  terres  en  vieux  gazons  ou 
prés  de  première  qualité.  Dans  les  temps  de 
cherté,  il  seroit  sans  contredit  très-convenable 
de  les  semer  en  grains,  si  les  terres  acluelle- 
ment  semées  de  la  sorte,  et  parfaitement  pro- 
pres à  cet  emploi ,  n'étoient  pas  dans  une  pro- 
portion excédenie.Maiss'il  j  en  a  déjà  trop, il  en 
résulte  sans  doute  une  objection  solide  contre 
toute  proposition  qui  tend  à  les  accroître.  La 
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^conversion  des  prés  en  champs  produiroit 
peut-être  quelque  avantage  et  quelque  pro- 
fit momentanées  ,  mnis  fiulroit  indubiiable- 
nient  par  nous  jeter  dans  une  grande  perplexi- 
té ,  et  par  causer  beaucoup  de  dépenses ,  par 
la  nécessité  où  l'on  se  trouveroit  bientôt  de 
ramener  ces  terres  à  leur  premier  état. 

La  délicieuse  verdure  qui  les  pare  dans 
toutes  les  saisons  de  l'année,  est  due  au  haut 
elaî  de  culture  dans  lequel  on  les  entretient. 
Cest  pour  les  habitans  de  cette  isleune  espèce 
de  luxe  dont  ne  peuvent  bien  juger  ceux  de 
quelques  autres  contrées  ,  qui  sont  privées  de 
cet  avantage  (t).  Sous  ce  point  de  vue  même, 
il  seroit  fâcheux  de  faire  passer  la  charrue 
sur  nos  snzons  et  nos  prairies..  Ce  seroit  di- 
minuer l'attachement  des  propriétaires  à  leurs 
domaines,  Car  ce  seroit  leur  enlever  une  de 
leurs  plus  douces  jouissances  :  ce  beau  gazon 
qui  entoure  leurs  maisons  et  où  règne  la  tran- 
quillité, mis  en  une  nouvelle  culture  n'auroit 
plus  les  mêmes  charmes  ,  il  n'olTriroit  que  bruit 
et  confusion  :  un  seul  instant  verroit  détruire 
ce  qui  est  l'ouvrage  du  temps  et  le  fruit  d'une 
lente  culture.  Rien  encore  ne  seroit  plus  pro- 
pre à   augmenter   le  nombre   de   ces   migra- 


(O  La  beauië  des  prniries  anglaises   tien'  probaMe- 
dent  beaucoup  à  l'hiimidité  du  climat,  (  Note  du  Tr-) 
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tions  des  campagnes  aux  villes  ,  qai  sont  de* 
venues  si  fréquentes  depuis  quelques  années 
parmi  les  propriétaires  de  terres.  Cette  ten- 
dance, si  elle  augmente  ,  ne  peut  manquer 
d'être  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  nation, 
et  a  toutes  ses  habitudes.  Il  ne  convient  donc 
nullement  de  l'encourager:  et  toute  mesure, 
qui, comme  celle  dont  nous  parlons,  doit  avoir 
cet  eiïet,  ne  peut  être  reçue  avec  faveur. 

Mais  ce  n'est  pas  là  notre  principale  ob- 
je.tion.  Les  terrains  tefjus  dans  ce  riche  état 
de  production ,  que  les  hommes  opulens  sont 
seuls  en  étal  d'atteindre  ,  doivent  être  consi- 
dérés comme  une  richesse  en  magasin.  Dans 
un  temps  de  calamité  on  peut  j  trouver  pour 
le  bien  public  une  importante  ressource.  Mais 
si  on  s'en  empare  pour  la  dissiper,  probable- 
ment jamais  on  ne  pourra  la  remplacer.  Il 
ii'j  a  donc  (jue  la  nécessité  la  plus  urgente  , 
«ne  nécessité  telle  que  par  aucun  autre  mojen 
on  n'espère  d'y  subvenir,  qui  puisse  en  quel- 
que sorte  légitimer  celte  mesure. 

Le  total  de  la  richesse  que  la  nation  con- 
serve ainsi  en  masrasin  sous  forme  de  vieilles 
o 

prairies  ou  de  gazons  placés  sur  un  riche  sol  , 
est  très  con^siriérable.  Il  est  probable  qu'en  ce 
moment  il  surpasse  en  valeur  la  somme  totrde 
de  toute  la  monnoie  de  tout  genre  qui  sert 
de  moyen  de  circulation  dans  toul  le  royau- 


Ime.  Les  bons  ferTriiers  sont  seuls  en  état  da 
juger  de  ia  haute  valeur  qu'ont  pendant  les 
premières   années  certains  sols   mis  en  terres 
à  grains  après  avoir  été  laissées  en  prés  ou  ga- 
zons pendant  une  suite  de  sièries.   Dans  cet 
état  prodtKîiF,  des  terres  pourroient  être  af- 
fermées  en  temps  de   cherté   sur  le  pied  de 
lo  ou  12  liv.  st.  par  acre,  pour  un  bail  de  dix, 
onze  ,  ou  vin2;t  ans.   Oj  n'est   point  une  con- 
jecture  que   j'énonce  ,  mais  un  lait  qui  s'est 
répété  dans   le   cours  de  cette  année   et   des 
précédentes  en  diverses   parties  du  royaume. 
Et  lors  même  que  le  prix  des  graitis  ne  passe 
pas  la  moyerme  ,  ces  riches  sols  peuvent  s'af- 
lermer  à  raison  de  7  à  8  liv.  st.  par  acre  pour 
des  baux  de  même  longueur  que  ceux  que  je 
riens  d'indiquer.  Par   conséquent  ,  même  au 
plus  bas  de  tous  ces  prix  ,  en  supposant  3  mil- 
lions et  demi  de  pareilles  terres,  leur  totalité 
s'éléveroit  à  une  valeur  bien  supérieure  à  celle 
à  laquv"lle  je  ia  cotnparois. 

L'idée  de  se  procurer  de  nouvelles  provi- 
sions de  grains  .  en  fai.sant  pnsser  la  charrue 
sur  tontes  nos  vieilles  prairies  ou  gazons,  n'est 
pas  une  idée  nouvelle.  Elle  a  été  souvent  miso 
en  avant.  Mais  quelque  populaire  que  pût 
être  une  pareille  mesure,  il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'elle  ne  sera  jam.iis  mise  à  exécution  ,  aussi 
long  temps  que  la  nation  pourra  recevoir  du 
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reste  de  son  territoire  tout  ce  qui  suffit  à  ses 
besoins,  iant  qu'elle  jouira  de  cet  avantage, 
c'est  à  dire  ,  probablement  pendant  plusieurs 
siècles  encore ,  on  ne  peut  mieux  représenter 
les  effets  tunesles  de  la  conversion  proposée 
que  par  l'emblème  de  la  poule  aux  œufs  d'or. 
Pour  nous  procurer  un  grand  proEt  momen- 
tanée, on  tariroit  une  source  permanente  de 
richesses  plus  abondante  que  celle  où  peut 
puiser  auctm   autre  peuple. 

A  peine  celte  conversion  seroît-elle  effec- 
tuée que  le  prix  de  toute  espèce  de  nourri- 
ture animale  hausseroit  de  toutes  parts.  Dans 
cette  hausse  seroient  compris  le  lait,  le  beurre, 
le  fromage  :  tous  articles  déjà  trop  chers.  Et 
finalement  dans  l'état  actuel  de  notre  agri- 
culture, le  prix  des  grains  ne  baisseroit  pas 
sensiblement.  Cette  baisse  à  la  vérité  pourroit 
avoir  lieu  pour  quelques  années  :  mais  bien- 
tôt des  récolles  constamment  renouvelées  ré- 
duiroient  ces  terres  à  grains  au  même  état  que 
les  autres  ,  elles  ne  seroient  pas  plus  pro- 
ductives, et  ne  donneroient  pas  plus  d'abon- 
dance. 

XI.  La  guerre  dans  laquelle  nous  sommes 
engagés,  est  souvent  envisagée  comme  la  cause 
de  la  rareté  des  denrées.  Mais  quoiqu'un  état 
de  guerre  soit  .sans  doute  très- triste  et  très- 
Jlàcheux  ,  quoique  ce  soit  une  cause  de  mai- 
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heur  et  de  délresse  pour  toutes  les  nations 
qui  la  font  ;  il  ne  pareil  pas  que  les  (lerniè- 
res  i^uerres  que  l'Angleterre  a  soutenues  aient 
eu  une  grande  inHuence  sur  le  prix  du  blé. 
Ceux  qui  croient  que  la  guerre  est  la  prin- 
cipale cause  de  la  rareté  des  suhsisiances,  fon*' 
dent  leur  opinion  sur  ce  principe:  la  guerre, 
disent  ils  ,  occasionne  une  grande  dissij)ation 
de  vivres  ,  par  la  nécessité  d'alimenter  en  mas- 
se les  armées  de  terre  et  de  mer  :  et  cela  suf- 
fît pour  engendrer  la  disette.  Mais  en  faisanE 
cette  assertion,  ils  n'ont  pas  calculé  avec  assez 
d'exactitude  le  plus  haut  degré  de  perte  que 
puisse  causer   une  telle  dissipation. 

Portons  à  deux  cent  cinquante  mille  le  nom- 
bre des  hommes  employés  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre  dans  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  ,  et  vivant  du  produit  de  notre 
sol ,  sans  compter  ceux  qui  vivent, en  Irlande, 
dans  l'Inde  et  dans  les  autres  colofjies  ,  dt^ 
produit  de  ces  divers  pays,  F.aisons  monter 
pour  chaque  homme  la  perte  que  la  guerre 
occasionne  sur  le  froment  seul  a  une  quan- 
tité égale  à  toute  celle  qu'un  homme  con- 
somme. A  ce  cotnpte,  et  en  estimant  mèma 
cetlv"  con'^ommation  à  raison  de  rieuf  bushel'? 
par  homme  ;  la  perte  totale  ne  monferoit  pas 
à  trois  reul  mdie  quarters,  c'est-à-dire,  à  l.i 
quarantième    partie  de   noire  cunsommalioa 
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annuelle.  Elle  ne  seroit  que  la  cinquième  rie 
loui  le  r«lé.  iniporlé  cette  année  ,  et  ne  s'é- 
Icveroil  pas  à  la  nioillé  de  l'importation  mojenne 
des  années  précédentes.  On  peut  conclure 
delà  que  tout  ce  que  la  guerre  peut  avoir 
causé  de  perte  ,  par  la  dissipation  qu'elle 
entrains  ,  a  élé  plus  que  compensé  par  !a 
quantité  de  blé  étranger  que  la  Grande  Bre- 
tairne  a  bien  malheureusement  élé  oblisrée 
d  importer  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre 
présente.  On  peut  même  prouver  que  toutes 
nos  ninu'cs  de  terre  et  de  mer  n'ont  pu  con- 
sommer, même  en  comprenant  sous  ce  mot 
toute  la  dissipation  que  la  guerre  entraîne, 
toute  la  quanliié  de  froment ,  de  ris  et  d'orsie, 
qui   ont  été  importés  pendant  sa  durée. 

Ce  qui  jjrouve  comb'en  peu  ces  années 
de  cherté  qui  nous  dé,'>olent  ont  de  rapport 
avec  la  guerre, c'est  que  c'est  justement  pendant 
la  paix  qu'elles  ont  eu  lieu  le  plus  souvent 
pendant  les  soixante  dernières  années.  Dans 
le  cours  de  la  guerre  d'Amérique,  il  y  eut 
quelfjues  années  où  toute  espèce  de  grains  se 
vendoit  à  beaucoup  meilleur  marché  que 
pendant  un  même  nombre  d'aimées  de  la 
paix  qui  avoit  précédé  ,  et  de  la  paix  qui 
suivit.  Et  même  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente guerre,  il  y  a  eu  des  saisons  où  les 
grains  n'étoient  pas  plus  chers  qu'ils  n'avoient 

et» 
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été  communéaienl  pendant  la  paix.  Les  êeu^ 
années  qui  viennent  de  .s'écouler,  les  prix  à 
à  la  vérité  ont  été  haussés  :  mais  en  1798 
après  plusieurs  années  de  guerre ,  ils  bais- 
sèrent si  fort  que,  pour  l'intérêt  du  pajs  ,  il 
ne  seroit  peut-être  pas  a  désirer  (|u'en  au- 
cun   temps   ils  baissassent    davantage. 

On  peut  dire  donc  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  la  guerre  a  peu  d'influence  sur  la 
prix  des  denrées.  Et  il  paroît  (ju'il  en  est 
de  même  en  d'autres  contrées.  Je  sais  suç 
bonne  autorité  que  ces  trois  ou  quatre 
dernières  années  les  subsistances  ont  été  en 
France  à  meilleur  marché  cju'elles  ne  sont 
d'ordinaire  en  temps  de  paix.  El  des  recher- 
ches de  même  genre  font  voir  qu'il  en  a 
été  de  même  en  Allemagne;  ce  grand  théâ- 
tre de  la  guerre,  où  tous  ses  effets  doivent 
être  encore  mieux  sentis.  Dans  les  districts 
malheureux  dont  les  armées  détruisent  les 
récoltes  ,  les  vivres  doivent  nécessairement 
être  chors  :  mais  là  où  n'ont  pas  lieu  ces  cruel- 
les dévastations  ,  les  grains  dans  tout  le  con- 
tinent ,  sont  à  aussi  bon  marché  qu'en  pleine 
paix.  La  cause  en  est  sans  doute  que  les 
fermiers  (comme  tout  autre  commerçant) 
lorsqu'ils  sont  libres  des  entraves  des  réglo- 
mens  et  de  la  vexation  des  taxes  s'efforcent 
toujours  de  proportionner  la  quantité  de  leurs 
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terres  ét\  culture  à  la  demande  en  »;rnîns  à 
laquelle  ils  s'attendent.  Delà  il  arrive  que  cette 
dissipation  de  grains, que  la  guerre  occasionna 
certainement,  est  en  général  balancée  pac 
la  réproduction. 

Il  est  donc  clair  que  ce  n'est  point  la  guerr* 
qui  est  la  cause  de  la  disette.  J'insiste  d'au^ 
tant  plus  sur  ce  point,  que  )'ai  à  cœur  d'em- 
pêcher qu'on  ne  compte  sur  le  retour  de  la 
paix  pour  faire  naître  Tabondance.  La  paix, 
si  lious  savons  l'apprécier  et  en  profiter,  nous 
procurera  «iivers  avantages.  Mais  on  se  trom- 
peroit  si  Ton  s'attendoit  à  recevoir  d'elle  les 
provisions  qui  nous  manquent.  Il  n'j  a  au- 
cune raison  de  croire  qu'elle  produise  à  cet 
égard  aucun  effet  sensible. 

La  récolte  qui  est  sur  pied  étant  belle  , 
fera  baisser  le  prix  du  grain  ,  en  supposant 
même  que  la  guerre  continue.  Mais  que  nous 
soyons  en  guerre  otj  en  paix,  la  disette  et 
ses  suites  reviendront,  si  nous  n'emplojons 
une  grande  partie  de  nos  ressources  et  de 
notre  énergie  nationale  a  nous  mettre  en  garde 
conlr'elle. 


Je  viens  de  parcourir  toutes  les  causes  de 
rareté  et  de  cherté  dont  on  parle.  Mais  soit 
qu'on  les  combine,  ou  qu'on  les  emploie  iso- 
lées ,  elles  n'expliquent  point  ces  fréquens  re- 
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tours  cîe  disette  auxquels  ce  pays  a  été  long- 
temps exposé.  Il  doit  donc  y  avoir  quelqu'au- 
tre  cause  à  cet  effet.  Et  je  pense  que  ia  cause 
qu'il  me  reste  à  ituiiqueret  à  laquelle  on  songe 
trop  peu,  est  la  seule  cjui  puisse  soulenii* 
l'examen. 

De  toutes  celles  dont  le  public  est  occupé, 
aucune  ,   selon   moi  ,    ne   peut  produire  une 
disette    vraiment    inquiétante    et    pénible  ^   si 
ce  n'est  j'iniluence  d'une  saison   délavorabie* 
Les  autres ,  si  on   les  examine   bien  ,    paroî- 
tront  destituées  de  tout  fondement. Je  suis  loin 
de  nier  qu'une  saison  mauvaise  ne  produise 
une   mauvaise  récolte  :    et  cju'une    mauvaise 
récolle  ne   cause  la  disette  et  la  cherté.  Mais 
tout  le  rnonfle  conviendra  aussi  que   ces  an* 
nées  de  stérilité   ne  sont  pas  assez  communes 
pour  rendre  raison  (les  hauts   prix   auxquels 
les  subsistances  se  sont  élevées  dans  la  Grande 
Bretagne    pendant    plus  de    quarante  ans.  Il 
faut  chercher  à  cet  efKet  une  cause  plus  per- 
manente.   Il    n'j    en   a  c|u'une  cju'on    puisse 
assigner.  C'est  le  peu  d'attention  qu'on  a  donné 
à  l'agriculture.   C'est   cette  espèce  d'abandon 
où  est  tombé  si  malheureusement  cet  art  pen- 
dant toute  celte  longue  période. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  notre  aori- 
culture  soit  resiée  onliérement  slationnaire^ 
ni  que  pendant  celte  période  son  produit  na- 
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tîonal  aîl  été  moindre  qu'aupnravanl.  Maïs 
très-surenienl  il  n'a  point  été  en  rapport  avec 
noire  population  et  notre  consonnnalion.  Nous 
eri  avons  une  preuve  claire  dans  la  quantité 
de  grains  que  nous  sommes  ,  pour  notre  mal- 
heur, obligés  d'injporler:  tandis  qu'avant  cette 
période  nous  étions  en  état  d'en  exporter 
chaque    année  pour   de  fortes  sorrunes. 

Jt;  me  suis  ap|)liqué,  dans  unMémoire  par- 
ticulier ,  à  dévelopoer  les  causes  qui  nous  ont 
fait  ainsi  négliger  l'agriculture.  Je  vais  les 
rpppcler  ici  sommairement.  Un  accroissement 
de  dépens!-,  a  été  imposé  aux  hommes  de 
toutes  les  rlasses  dans  ce  pays.  Il  a  été  pro- 
duit par  la  J:uerre  de  se|>t  ans  et  ensuite  par 
celle  d'Amérique.  Dès  lors  il  est  arrivé  que 
les  profits  modérés  de  l'agriculture,  chargée, 
comme  elle  l'est,  de  taxes  très-dures  qui  ne 
tombeyjt  que  sur  elle  (i),ne  melloient  plusceux 
qui  s'appîiquoient  à  cet  art  en  état  de  vivre 
comme  eux  et  leurs  pères  avoient  accoutumé 
de  faire.  En  conséquence  de  cette  réduction, 

(ï)  Outre  la  'axe  des  terres,  il  faut  compter  comme 
impôts  sur  rkgriciillure  ,  la  taxe  des  pauvres  ,  l'entre- 
tien-du  clergé  et  des  maîti'es  d'école  >  et  celui  des  che» 
niins  do  traverse.  L'auteur  estime  que  ces  taxes  font 
un  soi^l  de  douze  raillions  sterling  que  l'agriciilture  paie 
seule  ,  outre  les  charges  qu'elle  supporte  en  commun 
avec  le  reste  de  la  nation.  (  Voy.  la  Prijace.) 
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et  par  un  effet  des  profits  supérieurs  qu'of- 
froiejjt  les  manuFactures  el  le  commerce,  une 
grande  partie  des  capitaux  et  des  bras  cju'on 
pouvolt  mettre  en  activité  dans  le  Piojaume  , 
a  été  soustraite  à  l'agriculture  et  détournée 
vers  d'autres   emplois. 

C'est  une  grande  erreur  politique  qu'on  a 
commise.  Et  toutes  les  fois  qu'on  abandonnera 
l'agriculture  ,  pour  courir  après  d'autres  ri- 
chesses,  on  doit  s'attendre  au  repentir.  L'effet 
de  cette  faute  a  été  pour  la  Grande-Bretagne, 
d'un  côté,  de  grandes  richesses  acquises  par 
plusieurs  de  ses  habitansjet  de  l'autre,  un 
plus  grand  nombre  non- seulement  appelés  à 
pajer  le  nécessaire  plus  cher  qu'ils  ne  peuvent 
le  faire  sans  souffrir,  mais  même  ne  pouvant 
se  le  procurer  en  quantité  suffisante. 

Toutefois  ,  quelque  élevées  cju'aicnt  été 
les  taxes  nationales  pendant  la  période  indi- 
quée ,  elles  auroient  pu  être  supportées  sans 
réduire  les  contribuables  à  une  sorte  de  dé- 
tresse ,  si  l'agriculture  avoit  été  pleinement 
encouragée  :  si  la  taxe  des  terres  et  les  autres 
impôts  qui  pèsent  sur  elle  avoient  été  changes, 
rien  n'eût  empêché  que  les  vivres  de  tout  genre 
n'abondassent  en  tout  temps  dans  la  Grande- 
Bretagne  comme  en  d'autres  pays  :  el  de  cette 
facilité  de  vivre  il  eût  résulté  pour  les  manu- 
factures et  le  commerce  des  bénéfices  et  des 
avantages  essentiels.  113 
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Au  lien  de  cela  ,  la  nation  ,  sans  daigner 
|eler  les  jeux  sur  son  agriculture  ,  s'est  livrée 
j>ans  réserve  an  projet  de  gagner  de  l'argent 
par  le  commerce  et  les  manulaclures  ,  et  a 
soumis  toute  autre  considération  à  ce  système: 
persuadée  que  tant  qu'elle  seroit  riche  en  ar- 
gent, elle  pourroil  toujours  s'en  servir  pour  se 
procurer  des  vivres.  Mais  ,  il  faut  l'avouer,  en 
cela  nous  nous  sommes  trompés  grossi ére- 
ïnent. 

Sans  doute  l'argent  procurera  toujours  des 
subsistances  partout  où  elles  abonderont.  Cap 
étant  un  moyen  commun  d'échange  ,  il  sera 
reçu  avec  autant  d'empressement  contre  des 
denrées  que  contre  tout  autre  article  de  com- 
merce. Mais  d'autre  part, il  est  certain  qu'en 
tout  pajs  on  ne  produit  en  général  que  la 
Quantité  de  sub.sistance  qu'on  j  consomme.  Il 
arrivera  donc  de  là,  que  si  une  nation  grandô 
ei  populeuse  s'en  fie  à  d'autres  qu'à  elle-mèfue 
pour  être  approvisionnée  de  vivres  ;  malgré 
toute  sa  richesse  ,  elle  sera  souvent  trompée 
dans  son  attente,  et  éprouvera  tous  les  maux 
de  la  disette. 

Si  les  demandes  de  vivres,  d'un  pays  a  l'au- 
tre, étoîent  régulières;  à  la  longue,  on  j  satls- 
l'e*  oit  régulièrement ,  quelque  grandes  qu'elles 
fussent.  Tvlais  comme  cliaque  pajs  est  forte- 
îuent  ùuéie$bé  à  pourvoir  pleinement  par  \ah 
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même  à  ses  premiers  besoins ,  et  comme  en 
eonséquence  ce  n'est  qu'à  la  derrière  extré- 
mité qu'on  a  recours  à  l'étranger  pour  j  satis- 
faire, on  peut  bien  penser  qu'il  ne  s'éiablira' 
jamais  à  cet  égard  de  demandes  régulières. 
Ainsi  les  demandes  n'ayant  lieu  qu'en  temps 
de  disette,  et  les  époques  de  disette  revenant 
à  intervalles  inégaux  et  très- incertains,  il  ar- 
rivera le  plus  souvent  que  lorsqu'on  deman- 
dera aux  pays  étrangers  de  grandes  quan- 
tités de  vivres,  on  ne  pourra  pas  les  obtenir. 

Si  la  Grande-Bretagne  offroit  à  la  Pologne  , 
à  l'Allemagne ,  à  l'Amérique  un  haut  prix 
pour  leurs  grains:  et  si  elle  assuroit  aux  fer- 
nûers  et  aux  marchands  de  ces  contrées  unei 
demande  annuelle  très-régulière  ;  quelque 
grande  qu'elle  pût  être,  ils  accepterolent  avec 
avidité  une  telle  proprosltion  ,  et  se  mellrolent 
bientôt  en  état  de  remplir  leurs  engagemens. 
Ce  marché  leur  offrant  un  débouché  constant 
et  Ufjllorme  ,  les  grains  deviendroient  un  ar-% 
ticle  de  commerce  régulier  et  lucratif  ;  tandis 
que  jusqu'à  présent  la  grande  incertitude  des 
demandes  a  rarement  permis  de  l'envisager 
sous  ce  point  de  vue.  Les  sommes  consl^léra- 
bles  que  recevrolent  les  iermiers  de  ces  divers 
pays  de  la  part  d'un  nouveau  consommateur^ 
agissant  comme  des  primes  sur  leur  industrie^ 
les  iTiôltroient  en  état  de  cuhiver  annuelle- 

U4 
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ment  des  terrains  nouveaux:  ensorle  que  sans 
même  élever  les  prix  dans  leurs  propres  mar- 
chés ,  ils  parviendroient  à  pourvoir  les  nôtres 
et  à  répondre   à  toutes  nos  demandes. 

Mais  si  l'on  lentoit  celte  mesure,  si  le  peu- 
ple de  la  Grande-Bretagne  se  laissoit  égarer 
au  point  de  s'en  fier  à  celle  méthode  pour  se 
procurer  une  partie  un  peu  considérable  des 
grains  dont  il  a  besoin  ,  il  ne  tarderoit  pas  à 
rencontrer  des  diiTicultés  absolument  insur- 
montables. Le  tiers  seulement  de  la  consom- 
mation nationale  en  grains  s'éléveroit  à  une  va- 
leur plus  que  double  de  tout  le  profit  de  no- 
tre commerce  avec  l'étranger.  En  effet  ce  tiers  , 
comme  je  le  prouverai  tout-à-l'heure,  monte- 
i'oit  à  iG  millions  de  quarlers.  Et  au  prix  au- 
quel nous  pajons  les  grains  à  présent,  prix 
qu'on  ne  devroit  pas  s'attendre  à  voir  bais- 
ser ,  cet  approvisionnement  nous  couleroit  oo 
millions  sterling  pnr  an.  Le  nombre  de  vais- 
seaux requis  pour  eiTectuer  le  transport  d'utie 
telle  quantité  de  grains  seroit  si  grnnd,  que 
tous  ceux  de  notre  marine  marchande  actuelle 
y  seroient  constamment  employés.  Et  !.i  dis- 
tance des  lieux  qui  peuvent  seuls  not^  foîipivir 
des  grains  en  parties  considérîib'^'  aï  l^ile, 
que  souvent  le  peuple  de  îa  G  > -eîagne, 

comptant  sur  ces  vetout^..""  -é  à  de 

cruelles  incertitudes,  et  a  .  ngers  de 
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L'Amérique  est  si  éloignée,  que  les  grnnds 
approvisionnemens  que  requière»)!  les  années 
de  disette  ne  peuvent  jarifuis  venir  o.s?e;t,  tôt 
de  si  loin  ,  pour  prévenir  la  cherté  des  grains:, 
et  la  uier  bahique  étant  fréquemment  iav- 
mée  par  les  glaces  pendant  plusieurs  juois  de 
suite,  toute  communication  avec  ces  parages 
est  souvent  interceptée. 

Ajoutez  à  cela  les  effets  de  la  mésintelli- 
gence et  de  la  guerre  entre  notre  patrie  et 
les  pajs  étrangers,  ajoutez  même  l'inlluenca 
de  quelque  volonté  capricieuse  :  et  il  arrivera 
peut-être  que  tous  nos  vaisseaux,  avec  toute 
leur  cargaison  en  grains  ,  seront  saisis  siibile- 
ment ,  comme  cela  a  été  lait  dernièrement  en 
Russie,  à  une  époque  où  nous  n'avions  au- 
cune raison  de  nous  y  attendre.  Enfin  ,  il  est 
connu  que  le  pain  (ait  avec  du  blé  importé  , 
est  rarement  aussi  agréable  et  aussi  sain  que 
celui  qu'on  tait  avec  du  blé  nouvellement 
battu  dans  le  pajs.  Cela  est  même  si  évident 
qu'on  peut  aisément  en  suivre  les  eiîeîs  en 
observant  à  différentes  époques  la  santé  des 
habilans  de  celte  isle.  Toutes  les  fois,  à  mou 
çouvenir  ,  qu'il  a  fallu  importer  du  blé  eu 
grande  quantité,  plusieurs  maladies  ,  surtout 
de  l'estomac  et  des  inustins  ,  ont  pris  un  ca- 
ractère particulier  d'opiniâtre! é.  El  cela  pio- 
ve«oit,  autant  que  j'ai   pu  en  jnger ,  de  ce 
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qu'une  grande  partie  de  ce  blé  importé  étoit 
d'une  mauvaise  qualité  ,  souvent  même  dans 
un  état  de  putréfaction  commençante  avant 
qu'on  en  fil  usage. 

Lorsque  nous  allons  chercher  les  grains  en 
pays  étranger,  nous  pouvons  être  assurés  d'en 
rapporter  tout  ce  que  ces  pajs  contiennent 
de  plus  mauvais  dans  leurs  greniers.  Car  com- 
me d'ordinaire  les  commissions  que  nous  don- 
nons sont  fortes  ,  les  marchands  que  nous  en 
chargeons  profitent  naturellement  de  l'occasion 
pour  faire  sortir  de  leurs  magasins  tout  le 
grain  qu'ils  y  trouvent  ,  cjuelque  vieux  ou 
moisi  qu'il  soit.  D'où  il  arrive  ,  aussi  bien  que 
du  long  trajet  de  mer,  que  ces  blés  nous  par- 
viennent dans  l'état  que  je  viens  de  dire. 

Tous  ceux  donc  qui  ont  à  cœur  de  ne  pas 
s''exposer  au  risque  de  se  nourrir  fie  blé  mal 
sain  ,  et  qui  mettent  quelque  prix  à  manger 
du  bon  pain  ,  làclieront  en  tout  temps  de  vi- 
vre du  produit  de  leurs  propres  champs  ,  ou 
du  moins  du  sol  qu'ils  habitent.  Jamais  ils  ne 
désireront  de  voir  leurs  compatriotes  dépen- 
dre pour  leur  subsistance  des  pajs  étrangers. 
Ils  souhaiteront  que  l'importation  en  soit  bor- 
née à  ces  années  de  rareté  et  de  disette,  dans 
lesquelles  tout  le  monde  éprouve  des  diffi- 
cultés qui  forcent  à  recourir  à  des  expédions 
extraordinaires. 
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Mais  loin  de  pouvoir  compter  au  besoin  sur 
le  tiers  de  notre  consommation  en  grains  de  la 
part  des  pajs  étrcngers  ;  dans  l'état  actuel  de 
ragricullure  dans  ces  paj^s-là  ,  il  paroît  impos- 
sible que  nous  en  obtenions  ïa  sixième  par- 
lie,  en  mettant  à  contribution  l'Europe,  l'A- 
frique, et  l'Amérique,  ou  pour  vrai  dire  ,  le 
monde  entier:  car  ce  n'est  pas  la  peine  d'ex- 
cepter l'Asie,  qui  nous  en  fournit  si  peu.  Et 
si  l'on  suppose  enfin  que  les  contrées  étran- 
gères se  mettent  en  état  de  nous  fournir  ce 
liers  tout  entier ,  nous  ne  pourrions  le  trans- 
porter dans  noire  pajs  ,  qu'en  y  employant 
tant  de  vaisseaux  que  tout  notre  commerce 
extérieur  seroit  en  souffrance  :  et  en  même 
temps  il  nous  en  couteroil  la  somme  énorme 
de  80  millions  sterling,  selon  l'estime  que  je 
viens  d'en  faire  ,  pour  Tachât  de  celte  den- 
rée. - 

Toutefois,  comme  ceci  est  en  opposition  di» 
recte  avec  l'opinion  de  plusieurs  personnes, 
et  comme  on  pourroit  soupçonner  d'exagéra- 
tion ce  que  j'ai  dit  de  notre  consommation  de 
grains  et  de  la  difficulté  d'j  pourvoir  par 
d'autres  que  par  nous-mêmes,  il  sera  bien 
d'exposer  les  faits  sur  lesquels  mon  opinion 
repose. 

Pour  le  faire  avec  ordre  ,  je  tacherai  da 
«unsiaier  d'wi  cdlé  la  quantité  de  grsins  que 
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requiert  toute  la  consommation  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'autre  tout  ce  que  jusqu'ici  les 
pajs  à  grains  d'Europe,  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique ont  été  en  étal  d'exporter. 

Il  j  a  plusieurs  siècles  que  la  population 
de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  été  régulière- 
ment constatée.  Peu  d'objets  ont  attiré  davan- 
tage l'attention  publique  ,  depuis  le  Chev. 
W.  Pettj  et  le  Dr.  Davenant  qui  écrivoient 
il  y  a  plus  d'un  siècle  ,  jusqu'au  Dr.  Price  et 
autres  auteurs  du  moment.  Mais  par  le  man- 
que de  données  sûres,  il  y  a  de  très-grandes 
différencvis  entre  les  déterminations  et  les  opi- 
nions de  ces  divers  calculateurs.  En  cet  ins- 
tant même  un  auteur  estimé  porte  à  un  mil- 
lion deux  cent  mille  âmes  la  population  de  la 
ville  de  Londres;  tandis  qu'un  autre  affirme 
avec  une  égale  confiance  qu'elle  n'excède  pas 
six  cent  mille  âmes.  Toutefois  il  me  pareil  que 
divers  indices  peuvent  ici  nous  servir  de  gui  • 
des.  L'aspect  général  de  nos  grandes  villes,  de 
nos  bourgs  et  de  nos  villages  ;  les  vastes  en- 
treprises formées  de  toutes  parts;  celte  classe 
nombreuse  d'ouvriers  répandus  en  tous  lieux 
qui  fournissent  à  toute  l'Europe  et  à  l'Amérique 
les  produits  variés  de  nos  diverses  manufac- 
tures; les  forces  que  nous  déplojons  en  équi- 
pant des  flottes  et  levant  des  armées;  d'autres 
dûcumens  enfin  que  je  juge  inutile  d'indiquer j 
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tout  me  porle  a  croire  que  si  nous  estimons  à 
douze  millions  la  population  du  Rojaume, 
nous  n'irons  pas  au-delà  de  la  vérité.  Je  pour- 
rois  insister  sur  certains  détails,  et  par  les  laits 
de  divers  genres  que  j'ai  recueillis,  je  serois 
en  état  de  donner  de  cette  assertion  la  preuve 
presque  certaine.  Mais  ce  travail  est  devenu 
inutile  ,  puisque  nous  sommes  à  la  veille  d'ob- 
tenir là-dessus  les  informations  les  plus  authen- 
tiques ,  par  le  rapport  des  personnes  à  qui  le 
Parlement  a  confié  ce  soin  par  un  acte  spécial. 
En  attendant  que  nous  jouissions  de  cette 
pleine  lumière,  je  partirai  dans  mes  raisonne- 
mens  du  nombre  que  j'ai  déterminé,  et  je  tien- 
drai pour  vrai  que  notre  population  s'élève  à 
douze  millions.  J'en  use  ainsi  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  tout  ce  qui  m'est  re- 
venu des  résultats  du  dénombrement  entre- 
pris, tend  à  confirnier  mon  opinion. 

Dans  ce  nombre  d'habitans,  on  en  trouvera 
plus  de  trois  millions  qui  vivent  principale- 
ment d'avoine  et  d'orge.  Cependant  je  ne 
supposerai  que  deux  millions  vivant  entiè- 
rement de  cette  espèces  de  grains.  Il  est  à 
remarquer  qu'en  Ecosse,  clans  le  pajs  de  Gal- 
les ,  et  dans  le  nord  de  l'Angleterre  toute  la 
classe  inférieure  du  peuple  ne  se  nourrit  que 
de  farine  d'orge  et  d'avoine  :  ensorte  qu  il 
est   probable  que  le  nombre  de  ceux  qui  ne 
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mangenl  point  de  froinenl  surpnsse  celui  que 
je  détermine  ici.  Quant  au  re«te  de  la  popula^ 
tion  montant  à  dix  millions,  ils  doivent  être 
considérés  comme  ne  faisant  usage  que  de  pain, 
de  froment.  Il  faut  pourtant  en  excepter 
encore  un  petit  nombre  d'hommes  qui  se 
nourrissent  en   partie   de   seigle. 

Un  quarter  de  bon  froment  ou  de  seigle 
pour  chaque  individu,  les  enfans  compris,  pa- 
roît ,  d'après  une  expérience  suffisante,  être 
dans  ce  pajs  une  mojenne  assez  exacte.  Il  _ 
en  résulte  une  consommation  totale  de  dix 
millions  de  quarlers.  Mais  comme  une  partie 
de  ce  blé  n'est  pas  de  première  qualité,  ce 
ne  sera  pas  porter  trop  haut  le  déchet  qui 
en  résulte  que  de  compter  environ  une  hui- 
tième ou  un  bushel  en  sus  pour  chaque  per- 
sonne :  nous  aurons  donc  déjà  onze  millions 
deux  cent  mille  quarters.  Si  nous  ajoutons 
encore  huit  cent  mille  quarters  pour  la  pou- 
dre et  pour  l'amidon ,  notre  consommation 
totale  en  froment  s'élèvera  à  douze  millions 
de  quarters. 

Maintenant  il  faut  remarquer  que  l'orge  et 
l'avoine  ont  beaucoup  d'enveloppe  ou  de  balle 
iju'il  faut  enlever  :  tellement  que  ceux  cjuî 
s'en  nourrissent  en  consomment  trois  quar- 
ters par  tête.  Ceci  doit  s'entendre  de  grains 
d'une  qualité  moyenne.  Car  il  y  a  ici  beau- 
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coup  de  varîélé.  Telle  avoine  ne  donnera  pae 
bushel  que  douze  livres  de  farine  ,  telle  au- 
tre en  donnera  plus  du  double.  On  trouve 
de  l'orge  qui  donne  Jusqu'à  trente-six  livres, 
tandis  que  souvent  on  n'en  retire  pas  dix-huit» 
La  balle  de  l'orge  n'est  pas  si  épaisse  que 
celle  de  l'avoine:  aussi  en  Faut  il  moins  pour 
la  même  quantité  de  farine.  Mais  d'un  autre 
côlé  la  farine  d'orge  est  moins  nourrissante. 
En  dernier  résultat ,  un  quarler  d'orge  nourrit 
moins  qu'un  quarter  d'avoine.  D'après  ce  qui 
vient  d'être  dit  ,  il  paroît  que  nous  devons 
porter  à  six  millions  de  quarters  la  consom- 
mation des  deux  millions  de  personnes  que 
j'ai  supposé  vivre  d'orge  ou  d'avoine  unique- 
ment. 

Si  la  quantité  que  j'ai  fixée  pour  la  con- 
sommation individuelle  de  ces  personnes-là 
semble  un  peu  forte  ,  on  voudra  bien  réflé- 
chir que  ceux  qui  font  usage  de  celle  es- 
pèce de  grains  mangent  très-rarement  de  la 
viande  :  ensorle  qu'il  leur  faut  une  plus  grande 
portion  en  farine  qu'à  ceux  qui  ,  vivant  de 
Heur  de  froment,  mangent  abondamment  du 
bœuf,  du  mouton   ou  du  porc, 

Si  l'on  compte  maintenant  la  quantité  d'orge 
consommée  par  les  brasseries ,  tant  publique^ 
que   particulières  ;  l'orge  ,  l'avoine,  et  le  fro- 
ment de  moindre  qualité  qui  s'emploie  dans 
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îf^s  flisiilleries  ,  en  y  comprenant  celles  qui 
-éclmpponl  a  l'inipôl  ;  et  enfin  l'orge  mis  en 
potelée  :  MOUS  trouverons,  d'après  des  docu- 
iïiens  sufilsans; ,  rjue  ces  divers  usages  ne  con- 
somment pas  jnoins  de  dix  millions  de  quar- 
1ers.  Il  en  Faut  en  outre  aJou!er  six  millions 
poin-  ia  consommation  nationale  en  fèves  et  ha- 
ricoUs,  pois,  et  autres  légumes  ,  blé  sarrasin, 
ainsi  (ju'en  orge  et  avoine  de  moindre  quallié 
employée  à  nourrir  les  cochons  ,  la  volaille 
et  les  pigeons  ,  ou  à  engraisser  le  bétail  après 
«ju'f>n  l'a  déjà   mis  en    bon   état. 

Le  rcsulraf  des  rechyrcbes  les  plus  exac- 
tes que  j'ai  pu  faire  sur  le  nombre  des  che- 
vaux que  nourrit  la  Grande-Bretagne  est 
cjue  ce  nombre  approche  beaucoup  de  deux 
iniiiions.  J'en  déduis  (  r  )  la  cincjuième  pour 
ceux  (|ue  leur  jeunesse  ou  toute  autre  cause 
empoche  de  travailler  et  (jui  par  cette  raison 
mangent  peu  de  grains.  Reste  le  nombre  de 
un  million  six  cent  mille  chevaux.  Ajant 
égard  à  la  manière  dont  on  les  nourrit  on 
peut  supposer  <|u'en  avoine  ,  fèves  et  hari- 
cots ,  y)ois  ou  autres  légumes,  ce  qu'ils  con- 
somment équivaut  au  moins  à  quatorze  mil- 
lions de  quarters.  C'est  moins  de  neufquar- 
'lers  par  cheval.  De 

(  1  )  Lo  texte   an^^lais  dit  le  cjuart ,  mais  la  suite  fait 
soir  que  c'est  la  cinquihnc. 
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De  loiit  ce  qui  précède  il  résulte  que  \à 
consorïiniation  annuelle  «ie  la  Grande-  Breta- 
gne en  grains  de  toH?e  espèce  ne  j)eut  être 
estimée  au  dessous  de  quarante-huit  millions  der 
Cjuarlers.  Sans  doute  dans  un  calcul  de  ce  a:e«irei 
on  peut  commettre  f]i*elijup  erreur:  car  les 
recherches  sur  lesquelles  \\  se  Confie  ne  compor- 
tent pas  une  exactitude  ligoureuse.  Mais  Téxa- 
lîien  le  plus  attenlit  me  persuade  que  le  ré- 
sultat n'en  peut  être  essentiellement  a/Tecté. 
Quelcjues  personnes  ont  supposé  que  notre 
consommation  nationale  en  grains  ne  passoit 
pas  trente  millions  de  quarlers  ,  qu'il  n'j  ent 
avoit  pas  huit  millions  emploies  a  faire  dii 
pain,  et  que  les  chevaux  n'en  rnangeoient 
pas  six.  Mais  dans  cette  estimation  <  on  n'at 
pas  fait  mon' ^r  assez  haut  notre  population,- 
on  n'a  pas  eu  égard  à  la  nourriture  abon- 
dante à  laquelle  les  habitatis  de  notre  paj's 
sorit  accoutumés,  au  grand  nombre  de  che- 
vaux qu'on  y  élève ,  et  a  la  quantité  de  graine 
tju'on  y  donne  à  ces  animaux. 

Ainsi  nous  trouvons  que  notre  consomma- 
lion  de  grains  annuelle  monte  précisément 
à  quatre  quarters  ,  comprenant  dans  cette 
dépense  tout  celui  qui  sert  à  faire  du  pain  y 
à  nourrir  les  chevaux  ,  pour  la  bière  et  les 
liqueurs  spirilueuses,  pour  l'engrais  f\es  co- 
chons et   de  la  volaille,   l'empois,  la  poudre' 
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Cl  tout  aulre  usage.  Si  l'on  compare  main- 
tenanl  ce  résultat  avec  la  facilité  habituelle 
avec  laquelle  on  use  dans  ce  pajs  de  ces 
divers  objets  de  jouissance  ,  on  ne  sera  pas 
porté  à  croire  que  nos  calculs  soient  exa- 
gérés (i). 

Je  m'en  tiens  donc  à  l'estimation  que  je 
viens  de  faire  ,  et  j'envisage  le  nombre  de  48 
millions  de  quarters  comme  exprimant  bien 
noire  consommation  nationale  annuelle  en 
.grains  de  toute  espèce.  Mais  il  ne  faut  pas 
s'imaginer ,  comme  l'ont  fait  quelques  écri- 
vains ,  qu'il  suffise  à  une  nation  de  produire 
■annuellement  une  quantité  de  grains  égale  à 
celle  qu'elle  consomme.  Si  ce  que  nous  pos- 
sédons ne  surpasse  pas  ce  que  nous  devons 
consommer,  les  prix  en  tout  temps  se  main- 
tiendront  à  un  taux  trop  élevé,  si  ce  n'est  dans 
les  années  de  la  plus  grande  abondance. 

On  sait  dès  long-temps  que  s'il  n'y  a  pas 
dans  le  pays  plus  de  thé  qu'on  n'en  peut  ven- 
dre selon  toute  apparence  et  dans  u»i  terme 
court ,  le  thé  renchérit  sur  le  champ  ;  et  qu'il 
€n  est  de  même  du  vin  ,  des  eaux-de-vie  ,  et 
de  tout  autre  article  de  commerce.  Cela  lient 
sans  doule  en  partie  à  ce  que  les  marchands 
profilent  de  l'avantage  que  leur  offre  un  marché 

(i)  Appendice  N"*.  2, 


(  '3i  ) 
médiocrement  pourvu  :  mais  cela  tient  beau  i 
coup  plus  à  cette  espèce  d'alarme  qui  s.^  ré- 
pand dans  le  public,  dès  qu'on  entend  d'\v6 
qu'un  article  de  consommation  habituelle  vai 
devenir  rare.  Aussitôt  tous  ceux  qui  peuvent 
s'en  procurer  ,  en  achèient  beaucouj>  plus 
qu'ils  n'ouroient  songé  a  fair»-;  et  les  r.utrcs 
éprouvent  une  vraie  disette,  qui  n'auroit  i.oint 
existé  sans  ces  mouvetnens  He  crainte. 

Mais  si  cet  effet  se  tait  Sentir  pour  ton!  au-« 
Ire  article,  nous  ne   pourrons  pas  être  surpris 
de  son  influence  sur  le  prix  du  blé.  Ni  ie  vin  ^ 
Jfii  l'eau- de- vie  ne  sont  des  articles  de  premières 
îiécessité  ;  mais  le  blé  ou  les  grains  en  géné- 
tal  sont   une   denrée   dont   tout   homme  doit 
àvoir,pour  subsister,  une  ration  suffisante.  Sous 
une  torme  ou  sous  une  autre,  c'est  dans  notre 
pajs  l'aliment  ordinaire  du  peuple  et  de  plu- 
sieurs animaux   utiles  qui  lui  aident  à  soute- 
nir sa  vie.  Il   est  donc    tout-  naturel    que    les 
grains  étant  Un  objet  de  commerce  beaucoup 
plus  important  que   tout   autre,  la  rareté  dô 
cette  denrée,  ou  seulement  le  soupçon  d'une 
mauvaise  récolte  ,  jette  le  public  dans  les  i)lus 
vives   alarmes.    Tout   le  monde    sait   qu'il   est 
à- peu- près  impossible  d'en  prévenir  l'effet. 

C'est  ainsi  que  la  cherté  s'est  établie  le  plus 
souvent  pendant  ces  dernières  années.  OueL 
ques  récoltes  ont  été  moins  abondantes  qu^ 
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cl'aulres.  Mais  les  hauts  prix  que  nous  avons 
payés  pour  les  grains  ont  moins  tenu  à  cette 
cause  ou  à  toute  autre ,  qu'à  la  frayeur  et  aux 
alarnfies  du  public.  Comme  la  multitude  igno- 
re jusqu'où  s'étend  le  déficit,  communément 
elle  se  l'exagère;  et  si  le  blé  s'élève  alors  à  des 
prix  exorbitans,  c'est  à  ses  propres  terreurs 
qu'elle   doit  s'en  prendre. 

Ces  clameurs,  ces  inquiétudes,  ces  alarmes 
qui   retentissent   de  toutes   parts  ,    dès    qu'on 
soupçonne  quelque  apparence  de  disette,  élè- 
vent le  prix  du  grain,  non  dans  îiotre  isle  seu- 
lement, mais  dans  tous  les  pays  d'où  l'on  peut 
s'en  procurer.  Et   si   les  fermiers  et  les  mar- 
chands dePologne  et  d'Amérique  haussent  leurs 
prix  ,  dès  cju'ils  savent  que  nous  avons  conçu 
de  telles  alarmes,  comme  ils  ne  manquent  ja- 
mais de  le  faire;  pouvons- nous  blâmer  nos  fer- 
miers et  nos   marchands   d'en   user   de   mo- 
ine ?  Ils  sont  tout  aussi  ignorans  que  tout  au- 
tre de  l'étendue  réelle  du  déficit.  Car  en  gé- 
néral les  uns  et  les  autres  sont  peu  ou  point 
informés  de  la  quantité  de  grains  que  possè- 
<3ent  ceux  qui  sont  établis  dans  d'autres  dis- 
tricts que  le  leur.  En   conséquence ,  lorsque 
la    terreur   s'empare  des    esprits  ,    lorsque  le 
bruit  se  propa^^e  ,  et  que  dans  chaque  cercle 
on  répand  des  opinions  exagérées  sur  le  dé- 
i&cit  de  la  récolle  ,  loroque  de  tous  côtés  l'oa 
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apprend  que,  même  en  d'autres  pays,  le  prix 
des  grains  va  croissant  ;  les  Fermiers  el  les 
marchands  en  usent  à  l'égard  de  leurs  grains, 
comme  en  semblables  circonstances  lous  leux 
qui  font  le  commerce  en  usent  pour  tout 
autre  article.  Ils  le  vemienl  aussi  cher  qu'ils 
peuvent,  et  ne  méritent  nullement  d'être  blâ- 
més pour  le  faire.  Si  jatnais,  [)our  la  ruine 
du  commerce,  la  législature  venoil  à  se  mêler 
des  affaires  particulières  des  négocions  ei  pré- 
tendoit  tarifer  les  prix  auxquels  ils  doivent  ven- 
dre leurs  maicliandises,  les  fermiers  satjsdoufe 
lî'auroient  aucun  droit  de  se  plaindre  plus 
qu'eux  lorsqu'on  établiroit  sur  leurs  grains  un 
maximum  :  mais  jusqu'à  ce  que  cela  arrive  , 
c'est-à  dire,  probablement  jusqLi'à-ce  que  noire 
prospérité  soit  anéantie  ,  il  J'  a  lieu  d'espérer 
que  rien  de  pareil  ne  sera  proposé.  Et  de  quel 
droit  imposeroil-on  aux  fermiers  et  aux  mar- 
chands de  blé  des  gênes  dont  les  autres  se- 
roient   exempts  ? 

Que  les  alarmes  du  public  soient  la  princi- 
pale cause  de  ces  retours  de  cherté  dont  on 
se  plaint  :  que  ce  soient  ces  craintes  répan-^ 
dues  de  toutes  parts  qui  mettent  en  état  les 
marchands  de  hausser  les  prix  des  subsistan- 
ces :  c'est  ce  que  prouve  clairement  la  peiite- 
quantité  de  grains  que  nous  importons  mê- 
me dans  les  plus  mauvaises  années.  On  a  cru* 
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juscju'ici  que  dans  les  années  de  disette  on 
îtiipuiloit  un  tiers  ou  un  quart,  quelquefois 
/riéme  la  moitié  ,  de  la  qu.uitilé  totale  de  no- 
tre consommaliou  iiatiunaie  :  mais  il  [jaroît  aq 
contraire  que  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  pu  en 
importer  plus  de  l:i  trentième  partie  anuuelle- 
ynent  :  et  cette  année  môme  ,  où  nous  y  avons 
appliqué  la  somme  énorme  de  i5  millions  st. , 
nous  ne  IJOT3S  somtnes  pas  procuré  par  cette  voie 
plus  de  la  dix-huilième  partie  de  toute  notre 
4:on5omi5iation.  Or  puiscpje  c'est  à  cette  quan- 
tité là  que  se  borne  tout  ce  que  nous  avons 
été  en  état  d'importer  dans  le  cours  d'une 
année,  et  puisque  par  conséquent  nous  nous 
sommes  procurés  le  reste  du  blé  cjue  nous 
avons  consommé  par  nos  ressources  intérieu- 
res ;  il  Faut  croire  qvîe  ce  n'ett  pas  h  un  déficit 
aussi  petit  qu'oni  été  (Sus  les  prix  exorbilans 
auxquels  les  grains  se  sont  élevés  dans  ces 
tcinps  de  rareté,  ujais  bien  plus  à  la  peur  ,  au 
doute,  à  l'inquiétude  que  l'apparence  même 
de  la  disette  ne  manque  jamais  de  produire. 
Cette  opinion  de  i'inlluence  de  la  crainte 
sur  le  prix  des  subsistances  ,  est  bien  confir- 
ynée  par  ce  qui  se  passe  depuis  long-temps 
à  ré^rard  du  prix  de  la  viande.  Jamais  on 
n'importe  cet  aliment  ;  car  je  n'envisage  pas 
comme  étranger  le  bétail  d'Irlande.  Et  néan- 
^loin&j  en  pajant  le  haut  prix  qu'j  mettenl^ 
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ceux  qui  la  fournissent  ,  personne  n^en  man- 
que :  et  peu  de  marchés  sont  mieux  fournis 
de  cette  denrée  en  quantité  et  en  qualité  que 
les  marchés  de  ce  pays. 

Il  arrivera  cependant  que  la  viande  ,  com- 
me le  blé,  s'élèvera  à  un  prix  fort  au-dessus 
de  celui  qu'on  devroit  naturellement  attendre, 
si  le  pajs  n'en  a  pas  un  peu  plus  que  ce  qui 
suffit  exactement  à  la  consommation  immé- 
diate de  ses  habitans:  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
abondante  à  ce  point,  on  ne  doit  pas  espérer 
d'en  voir  baisser  le  prix.  Si  donc  nous  voulons 
que  les  grains  se  soutiennent  à  des  prix  mo- 
dérés, il  faut  produire  annuellement  non-seu- 
lement ce  qui  paroît  nécessaire  à  notre  con- 
sommation, msis  de  quoi  avoir  une  réserve  au- 
delcà  de  cette  limite.  Sans  cela,  il  pourra  bieri 
arriver  qu'une  bonne  année  fasse  occasionnel- 
lement baisser  les  prix,  même  plus  qu'il  ne 
seroit  à  souhaiter;  mais  en  général  ils  seront 
maintenus  hauts,  et  au  moindre  soupçon  de 
disette,  ils  hau»6eront  encore,  comme  il  est  ar- 
rivé jusqu'ici  ,  et  cela  à  un  tel  point  que  per- 
sonne ,  excepté  ceux  qui  vivent  dans  l'opu- 
lence, ne  pourra  les  pajer  sans  éprouver  une 
véritable  détresse. 

Le  déficit  de  grains  en  magasin  a  été  lou- 
eurs en  croissant  pendant  la  période  que  j'ai 
si  souvent  désignée  ;  c'est-à-dire,  précisémeiiS 
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flepnis  qne  nous  avons  commencé  à  être  pos- 
sédés <le  la  tureur  de  fournir  les  pays  étran- 
gers de  tous  les  objets  de  manufacture.  Aussi, 
a  njoins  que  la  récolte  ne  soit  des  plus  abon- 
dantes,  il  arrive  communément  qu'a  la  fin  de 
3a  moisson  ,  la  nation  se  trouve  manquer  tout- 
a  (ait  de  blé  vieux.  En  conséquence,  étant 
si  mal  approvisionnée,  elle  vil  dans  de  con^ 
linuelles  alarme.^  :  les  fermiers  et  les  mar- 
Ijhands  de  blé,  connue  il  arrive  en  toute  es- 
pèce de  commerce,  prennent  avantage  de  ses 
inquiétudes  :  les  prix  des  grains  demeurent 
liauts ,  et  ne  peuvent  baisser  aussi  long-temps 
que  les  approvisionneinens  se  feront  avec  tant 
^e  lenteur. 

Et  ce  n'est  pas  la  seule  perte  que  nous  fasse 
supporter  le  manrjue  de  blé  vieux  en  maga- 
sin. Dans  ce  pays  comme  dans  tous  les  clt- 
rnats  septentrionaux,  on  ne  devroit  user  de 
blé  nouveau  ,  que  quand  on  y  est  forcé  par 
la  disette.  Les  jockejs  et  palefreniers  savent 
^rès-bien  que  le  grain  nouveau  fait  mal  à  leurs 
chevaux:  et  je  me  suis  assuré  qu'il  n'est  pas 
ïïioins  nuisible  à  l'homme.  Il  produit  pres- 
que toujours  des  maladies  0j)iniàtre3  ,  si  on 
^n  mange  sans  retenue.  Or,  c  est  ce  qui  arrive 
généralement  dans  les  familles  de  laboureurs, 
dans  les  campagnes  éloignées  ,  et  surtout  à 
ceux  qui  tiennenl  de  petites  fermes. 
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Et  cela  même  est  une  objection  grave  aux 
fermes  de  trop  peu  d'étendue.  Comme  la  pe- 
tite quarililé  de  grains  qu'elles  produisent  est 
d'ordinaire  consommée  avant  la  moisson  ,  on 
y  entame  la  nouvelle  récolte,  à  l'instant  même 
où  elle  a  été  recueillie. 

J'ai  eu  plus  d'une  occasion  de  faire  remar- 
quer des  circonstances  fjui  indiquent  que  de- 
puis lojic;;- temps  nous  éprouvons  d'année  en 
année  la  privation  du  blé  vieux.  Le  fait  le 
plus  frappant  à  cet  égard  est  celui  dont  tout 
le  monde  se  plaint  ;  savoir  .  qu'à  l'exception 
de  quelques  fermiers  opulens,  ou  de  quel- 
ques marchands  qui  par  hasard  en  seront  ap- 
provisionnés ,  on  a  la  plus  grande  peine  à  se 
procurer  d«s  grains  vieux  après  le  mois  de 
janvier  :  et  on  ne  peut  le  faire  qu'à  des  prix 
vraiment  exorbîtans  :  on  a  de  ce  fait  la  preuve 
la  plus  convaincante  dans  l'enquête  faite  par 
la  Chambre  des  Pairs  ,  immédiatement  avant 
la  moisson  de  1800;  puisqu'il  en  résulte  que 
1  "uantité  de  grains  qui  existoit  dans  tout  le 
Royaume  à  cette  époque  ne  surpassoît  pas  ce 
qui  sulTit  à  la  consommation  nationale  de  trois 
semaines. 

Je  dois  citer  encore  à  ce  sujet  le  résultat 
des  opinions  que  j'ai  recueillies  et  qu'on  trou- 
vera exposées  en   note    (i).   Toutes  ces  opî- 
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nions  s'accorrlenf  à  établir  qu'il  j  a  eu  un  dé- 
ficit  de  grains  réel  et  alarmant.  Et  je  pense 
cjue  nous  sommes  suffisamment  autorisés  à 
croire  que  ce  déficit  est  la  vraie  cause  de  tous 
les  maux  que  nous  onl  fait  souffrir,  pendant 
Je  cours  de  ces  dernières  années  ,  les  retour* 
Iréquens  de  cherté. 

11  nous  reste  a  examiner  quelle  est  la  quan- 
tité   de    grains  qu'il    faudroit    nous  procurer 
pour  couvrir  ce  déficit  et  quel  seroit  le  meil- 
leur moyen   de  l'obtenir. 
►> 

Plusieurs  personnes  pensent  que  nous  ne 
devrions  Jamais  avoir  en  magasin  une  quan- 
tité de  grains  inférieure  à  celle  qui  suffit 
à  la  consommation  d'une  année.  D'autres  bor- 
nent cette  provision  à  la  consommation  de 
ïiuit  mois.  Mais  personne  n'a  cru  qu'elle  dût 
être    estimée  au-dessous  de   la  demi -année. 

Je  suis  porté  à  croire  qu'une  mojenne 
entre  ces  deux  limites  extrêmes  est  le  terme 
auquel  il  convient  de  s'arrêter.  Une  telle  pro- 
vision seroit  probablement  plus  que  suffisante 
pour  prévenir  les  tristes  effets  d'une  mau- 
vaise récolte  ;  et  par  là  même  aussi  les  alar- 
mes et  l^s  inquiétudes  qu'elle  fait  naifre.  Il 
n'j  a  pas  de  raison  d'en  demander  davan- 
tage ,  mais  on  ne  doit  pas  se  contenter  de 
moins.  J'estime  que  pour  notre  tranquillité, 
n  faut  cfue  nous  parvenions  à  nous  procure? 
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«ne  provision  pleine  en  grains  vieux  qni  re- 
ponde à  la  consommation  de  neuf  mois. 

Celte  opinion,  il  faut  en  convenir,  pré- 
sente notre  situation  actuelle  sous  un  aspect 
vraiment  alarmant.  Nous  savons  sur  bonne 
autorité  ,  comme  je  1  ai  dit  ,  qu'avant  la 
moisson  de  1800,  nous  n'avions  pas  des  grains 
pour  plus  de  trois  semaines  :  or  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  supposer  que  dès-lors  nos  pro- 
visions se  soient  accrues.  Ce  qui  nous  man-- 
que  donc  en  magasin  ne  peut  pas  être  es- 
timé au-dessous  de  la  somme  énorme  de  33 
millions  de  qu-arters. 

Au  premier  coup- d'oeil  on  pourra  croire 
cette  quantité  dejnandée  trop  Forte.  Ceux 
qui  ne  porteront  pas  leur  attention  sur  le 
véritable  état  de  la  question  ,  diront  que  la 
moitié  ou  le  tiers  d'une  telle  provision  de 
grains  sufBroit  ,  si  nous  la  possédions,  pour 
amener  les  prix  au  taux  qu'on  peut  désirer  : 
€l  ils  en  concluront  que  ce  qu'on  posséderoit 
au  delà  seroit  superflu,  et  qu'en  conséquence 
il  ne  convient  pas  à  la  nation  de  faire  une 
si   forte  réserve. 

Je  ne  conteste  pas  que  le  tiers  de  la  pro- 
vision cjue  je  demande  ,  ou  même  moins,  ne 
suffise  pour  réduire  autant  qu'il  faut  le  prix: 
des  grains.  Mais  je  nie  que  cette  cjuantité  fût 
sufïîàanie  pour  produire  les  avantages  per- 
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manens  que  j'ai  en  vue,  c'est-à-clire ,  pour 
prévenir  le  retour  des  prix  exorbitans  au 
moindre  bruit  qui  se  répand  de  l'apparence 
t'/une  mauvaise  récolte.  Celte  foible  provi- 
sion agiroit  sur  les  prix  comme  a  fait  celle 
que  nous  nous  sommes  procurés  annuelle- 
nient  par  voie  d'imporlalion  pendant  le  cours 
de  ces  dernières  années.  Elle  sufRroit  bien  pour 
écarter  le  mal  présent.  Mais  ne  l'attaquant 
pas  par  la  racine  ,  elle  en  laisseroit  sub- 
sister le  germe ,  qui  ne  manqueront  pas  de 
se  développer  à  la  première  occasion  ,  et  tout 
aussi    fréquemment  qu'il    a  fait   jusqu'ici. 

Pour  prévenir  ces  fâcheux  retours ,  il  n'y 
a  qu'un  seul  mojen  qu'on  puisse  estimer  suf- 
fisant :  c'est  de  bien  convaincre  le  peuple 
entier  qu'il  n'j  a  aucune  cause  réelle  d'a- 
larme. Or  rien  ne  peut  produire  celte  per- 
suasion ,  si  ce  n'est  la  certitude  que  nous 
possédons  une  abondante  provision  de  ces 
moyens  de  subsistance  dont  la  privation  est 
si  justement  redoutée  :  certitude  qu'on  n'ac- 
quiert qu'en  vojant  ces  articles  se  vendre 
avec  facilité  dans  tous  les  districts  du  Rojau- 
me  ,  et  la  vente  s'en  faire  régulièrement  et 
sans  trouble. 

Trente  trois  millions  de  quarters  sont  trop 
si  l'on  n'a  en  vue  que  de  faire  du  pain.  Mais 
si  Ton  songe  à  tous  les  objets  auxquels  cettiL 
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provision  doit  s'appiicjuer ,  orj  cessera  de  la 
trouver  disproportionnée  aux  besoins.  Il  tnut 
6e  rappeler  que  ce  n'est  point  à  un  petit  nom- 
bre de  districts  cjue  les  grains  doivent  être 
réservés,  mais  qu'il  faut  cju'iis  se  rép.jndent 
sur  toutes  les  provinces  ,  sur  toutes  les  pa- 
roisses ;  qu'aucun  village  ,  qt.*.jucune  lannlls 
du  Rojaume  n'ait  droit  de  se  plaindre.  Si 
l'on  envisage  la  provision  ainsi  dispersée,  on 
ne  la  jugera  pas  exagérée.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  faire  le  pain  ,  que  le  blé  nous 
manque  ;  mais  la  disette  se  tait  sentir  pouc 
toute  espèce  de  grains  et  dans  tous  les  em- 
plois variés    qu'on  en  peut   faire. 

C'est  précisétnenl  là  ce  qui  a  fait  l'erreur" 
commune  à  cet  égard.  On  ne  songe  qu'au 
pain.  Et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  les 
grains  manquent  également  pour  les  chevaux, 
la  drèche,  l'amidon,  et  pour  tout  autre  ob- 
jet auquel  ils  sont  nécessaires.  En  les  corn- 
prenant  tous,  il  est  probable  qu'on  ne  m'ac- 
cusera point  de  porter  trop  haut  la  provision 
qui  devroit  être   constamment  en  magasin. 

Supposant  donc  qu'on  tombe  d'accord  avec 
jnoi  de  ce  point  :  le  second  qui  appelle  noire 
attention  est  le  mojen  d'obtenir  une  si  grande 
provision  de  grains.  Puisque  le  déficit  est 
tel,  qu'avec  des  efforts  inouïs  ,  et  i5  mil- 
lions sîerl.  de  dépense ,  nous  ne  pouvons  es- 
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pérer  ,   clans    le  cours  d'une  année  ,   d'en  re- 
cevoir   de    l'étranger    plus    de    la    douzième 
partie   (ce  dont   une   expérience    positive   et 
toute  récente  nous  a  malheureusement  donné 
la  plus  pleine  assurance)  ;  mettre  sa  confiance 
en  ce  mojen  de  soulagement,   seroit  évidem- 
ment se    livrer    à   la    plus    vaine    espérance. 
C'est  bien  un  moyen   de  diminuer  jusqu'à  un 
certain    point     les  souffrances    du    moment; 
mais   non   de  prévenir  de  nouvelles  disettes, 
dont  le  retour  est  inévitable,  même  avec  des 
circonstances   aggravantes  ,    si  nous  ne    nous 
hâtons  de   recourir  à  quelque  autre  remède. 
Tout   ce  que  je  dis  là    est,  comme  je  l'ai 
déià    remarqué,  en   opposition    directe   avec 
l'opirjion  comrnune  et ,  pour  ainsi   dire  ,  uni- 
verselle  dans  la  Grande-Bretagne.  Car  on  y 
croit  généralement  qu'avec  suffisamment  d'ar- 
gent   un    pays  ne   peut  manquer    de    blé,  et 
qu'il    saura    toujours    s'en     procurer     autant 
cju'il  voudra.  J'ai  déjà  fait  voir  combien  cette 
opinion   est  destituée    de  fondement.    Et   le 
compte    suivant   que    je    crois    suffisamment 
exact    confirmera     ce  que  j'ai    dit.    C'est   un 
relevé  de  ce  (jue  tous  les  pajs  à  grains  d'Eu- 
rope ,  d'AIVique   et    d'Amérique  en  ont   ex. 
porté  à  d'autres  contrées.  Ce  tableau,  comparé 
aux    foibles   secours  cjue    nous  avons    pu   en 
tirer  dans  notre  détresse  au  prix  d'énormes 
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sacrifices,  frappera  «ans  cloute  ci'étonnerncnt  ^ 
et   fera   concevoir    la    loile    d'un    penj)le    cjui 
se   laisse    erjlrainer    à   l'opinion    que  je    corn- 
bals.    C'est    à  cotle    opinion,    je    n'en    doute 
point,  ou  plutôt  a  cette  grossière  erreur,  (ju'il 
iaut  attribuer  tous  les  n'iaux  rpje  nous  a  causés, 
pendant    bien    des    années,  l'extrèrne    rareté 
des  grains.   Car  c'est  elle  qui  a  fait  que  nous 
nous  sommes  reposés  sur  les   secours   étran- 
gers   pour  les    premiers    besoins    de   la   vie , 
au  lieu  de    nous    appliquer   à   améliorer  nos 
terres  par  la    culture. 

La  quantité  moyeiine  annuelle  cle  grains 
exportée  pai"  le  norJ  de  l'Europe ,  en  y  com- 
prenant Hcimbours; ,  Bi'énie  ,  Dantzig  ,  la  Po-      Qnarters. 

lo.'>;ne  et  tous  les  pays  à  ^Tains  de  l'Allemagne      ^— — . ' 

s'élève   îi 4j7"^'^  û*^^ 

La  Sicile  et  la  Bnrl)arie  )  en  y  joignant 
tous  les  ])ords  de  la  Méditerranée  ,  exportent 

par  an  ,  environ 1,200  000 

Tout  ce  qu'exporte  l'Amérique  septen- 
trionale en  farines  ,  froment  ,  erge  et  toute 
espèce  de  grains  ,  n'excède  pas  1,000  000  de 
quarlers.  Cependant  comme  il  paroît  qu'une 
ou  deux  années  cette  exportation  a  été  de 
près  de  1,600000  ,  je  prendrai  la  somiîie 
rnlermédiaire  ,  comme  la  moyenne  annu(;llc   i.3oo  000 

Toial  •    •    •  7,200  000 

Il  y  a  eu  certaines  années  où  la  quantité 
de  grains  exportée  de  la  Sicile,  de  la  Bar  < 
barie  et  des  autres  côtes  de  Médilewanée  a 
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été  plus  grande  d'une  moitié  en  sus  que  celle 
cjue  j'ai  déterminée  ici.  Mais  celle-ci   est  une 
bonne    moyenne    de     l'exportation    annuelle 
de    ces  confrées. 

Si  maintenant  nous  venons  à  réfléchir  que 
tous  les  grains  qu'exportent  tous  les  pajs  où. 
nous  avons  accè^  ne  s'élèvent  pas  à  la  slxièmei 
partie  de  notre  consommation;  si  nous  dé- 
duisons de  cette  Foibie  exportation  la  part 
considérable  qu'en  retiennent  néces.sairement 
l'Espagne  ,  le  Portugal  ,  la  Hollande  et  d'au- 
tres contrées  :  nous  n'aurons  plus  lieu  d'être 
surpris  de  la  petite  quantité  que  nous  avons 
pu ,  avec  tous  nos  efforts  ,  nous  procurer  par 
cette  voie,  et  des  hauts,  prix  qu'il  nous  en 
a  fallu  payer.  Il  est  connu  que ,  dans  le  cours 
d'une  année,  tout  ce  que  nous  avons  pu  ob- 
tenir pour  nous  de  ces  grains-là  au  prix  de 
lo  millions  sterl.  ne  passe  pas  2,700000  <junr« 
ters,  en  y  comprenant  les  farines  d'Amé- 
rique et  même  le  maïs  ou  la  farine  faite  avec 
ce  grain. 

Le  résultat  général  de  ces  diverses  infor- 
mations est  donc  que  la  Grande  Bretagne  a 
agi  avec  imprudence,  et  même  avec  folie,  lors- 
qu'elle a  commencé  d'abandonner  ragriculturC 
pour  fournir  aux  autres  contrées  les  produits 
de  ses  manufactures.  Quoitpie  ,  mèrne  encore 
à  présent ,  nou»  nous  dlbsimuiions  i'eiret   de 

celte 
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cetîe  funeste  erreur,  il  n'a  point  échappé 
à  raltenlion  de  quelques  élrangers  doués  de 
plus  de  discernement.  Ils  ont  prédit  les  maux 
qui  dévoient  en  être  la  suite.  Je  citerai  à 
ce  sujet  le  propos  d'un  homme  d'un  carac- 
tère respectaLle  ,  et  d'autant  mieux  placé 
pour  avoir  toutes  les  informations  requises  , 
que  sa  famille  a  fait  le  commerce  des  grains 
pendant  une  suite  de  quelques  générations* 
Son  opinion  à  cet  égard  a  donc  beaucoup 
de  poids.  C'est  de  Mr.  Voght  de  Harnbourg 
que  je  veux   parler. 

Il  y  a  environ  sept  ans  qu'étant  dans  cette 
ville,  dans  un  temps  où  les  grains  étoienfi 
chers  ,  j'entendis  soutenir  qu'il  éîoit  impos- 
sible qu'aucune  disette  de  grains  se  fit  sen- 
tir d'unç  manière  fâcheuse  en  Angleterre  : 
car,  disoit.on,  nous  posiivons  en  tout  temps 
en  faire  venir  de  l'étranger ,  en  appliquant 
à  cet  emploi  une  très-petite  partie  de  l'argent 
que  nous  relirons  de  nos  manufactures.  A 
ma  grande  surprise  ,  presque  toute  la  com- 
pagnie, où  se  trouvoient  néanmoins  plusieurs 
hommes  capables  et  instruits  <  s'accorda  à 
penser  ainsi:  jusqu'à-ce  qu'enfin  Mr.  Voght 
démontra  la  fausseté  de  cette  opinion,  La 
sienne  étoit  qu'aucun  pajs  ne  pouvoit  tirer 
de  l'étranger  asseii  de  grains  pour  autoriser 
l'Angleterre  à  suivre  ce  sjstème ,  et  à  se  re- 
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poser  ainsi  sur  d'autres  que  sur  elle  •  inènyb 
du  soin  de  fournir  une  partie  un  peu  consi- 
dérable de  sa  consonnmation.  Il  termina  ses  ob- 
servations par  une  assertion  que  la  plupart 
de  ceux  qui  i'écoutoient  jugèrerit  un  para- 
doxe; mais  dont  quelques  autres  n'igooroient 
pas   la  justesse. 

En  portant,  disoit-il  ,  la  population  de  la 
France,  dont  on  venoit  de  s'occuper,  à  24 
millions  d'ames  :  supposons  qu'il  y  survienne 
une  disette  ,  qui  exi^e  qu'on  pourvoie  de 
grains  seulement  la  huitième  partie  de  ce 
nombre  d'habitans  :  on  peut  affirmer  que  tout 
le  surplus  de  grains  que  peuvent  épargner 
tous  les  pajs  à  blé  d'Europe  et  d'Afrique 
ne  suffiroit  pas  pour  satisfaire  à  celte  de- 
mande :  et  tous  les  vaisseaux  que  la  France 
seroit  en  état  d'équiper  ne  pourroient  pas 
l'y  transporter. 

Le  compte  que  je  viens  de  présenter  fait 
voir  que  celte  assertion  n'étoit  point  exagérée. 
En  effet,  puisque  la  consommation  totale  de 
la  Grande-Bretagne  s'élève  à  48  millions  de 
quarterS;  on  en  peut  conclure  que  celle  d'une 
population  double ,  telle  qu'est  celle  de  la 
France  ,  si  elle  étoit  simplement  proportion- 
nelle, seroit  de  96  millions.  La  huitième  par- 
tie iroit  donc  à  12  millions  de  quarters;  et 
ne  pourroit  ètie  fom*nie  pajc  tous  les  paj's  à 
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grains  de  l'Europe,  de  l'Afiique  et  de  l'A- 
mérlcjue  pris  ensemble. 

Il  est  vrai  qu'en  France  on  donne  moinâ 
de  grains  aux  chevaux  qu'on  ne  fait  en  An- 
gleterre. Ces  animaux  j  sont  moins  nombreux, 
et  n'y  sont  pas  nourris  avec  autant  d'abon- 
dance :  toutefois  il  j  a  lieu  de  croire  qu'en 
total  la  France  ,  en  proportion  de  sa  popula- 
tion, consomme  des  grains  autant  que  la  Gran- 
de -  Bretagne  :  car  pour  l'article  du  froment, 
il  s'en  consomme  beaucoup  plus.  Dans  la 
Grande-Bretagne  la  quantité  moyenne  de 
bon  froment  pour  chaque  peFsonne  est  un 
seul  quarter  ,  en  France  on  l'estime  à  peu- 
près  de  deux  quarlers  de  notre  mesure.  Cela 
tient  à  la  grande  quantité  de  pain  que  man* 
gent  les  Français. 

J'ai  tâché  de  prouver  par  des  argumens  so« 
lides  ,  qu'il  y  a  dans  notre  pays  un  déficit  en 
grains  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  33  mil- 
lions de  quarters  ;  que  jusqu'à-ce  que  ce  dé^ 
ficit  soit  comblé  ,  nous  resterons  exposés  à 
de  fréquens  retours  de  cherté  ;  enfin  qu'il 
n'est  pas  possible  ,  même  avec  toutes  nos  ri- 
chesses, de  se  procurer  de  l'étranger  la  quan- 
tité de  grains  nécessaire  pour  cet  effet.  Dans 
cet  état  des  choses  ,  la  question  qui  se  pré- 
sente est  celle-ci:  Que  faut-il  donc  faire  pouf 
nous  mettre  à  l'abri  de  celle  calamité  ? 

K  z 


(  H8  ) 
Quelque  grand  que  soit  ce  déficit ,  je  croîs 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  tle  le  diminuer  beau- 
coup  ,  même  dans  le  court  espace  d'une  ou 
deux  années,  si  les  saisons  ne  nous  sont  pas 
trop  défavorables ,  et  de  le  combler  entière- 
ment en  assez  peu  de  temps.  Il  suiFiroit  pour 
cela  de  donner  à  notre  propre  agriculture  les 
encouragemens  qnl  lui  sont  dus  :  et  de  faire 
ensorte  par  là  qu'on  jnît  en  bon  état  de  cul- 
ture, pour  être  semée  en  grains  chaque  année, 
une  quantité  suffisante  du  sol  national  ,  ce 
qui  jusqu'ici  n'a    pu  se   faire. 

Il  faut  sans  doute  donner  la  preuve  de  ce 
qnt'  j'avance.  Car  dans  des  matières  de  celte 
importance  ,  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  pour 
être  crû.  Et  quelque  probable  que  puisse  pa- 
roître  une  proposition  de  cette  nature  ,  elle 
doit  être  d'autant  plus  solidement  démontrée, 
qu'elle  est  en  opposition  directe  avecl'opinioa 
la    plus   généralement  établie. 

En  efTet ,  un  grand  nombre  de  personnes 
se  persuade  que  celles  de  nos  terres  qui  sont 
en  labour,  sont  à-peu-près  cultivées  aussi  bien 
qu'elles  peuvent  l'être;  et  qu'en  conséquence 
on  ne  doit  pas  espérer  de  les  améliorer  d'u- 
ne manifeîre  sensible  ,  et  d'arcroilre  beau- 
coup leurs  produits.  Mais  tant  s'en  faut  qu'il 
en  soit  ainsi  ,  que  cette  opinion  ne  peut  abso- 
lument être  soutenue  que  par  ceux  qui  ne 
sont  point  en  état  d'en  juger. 
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Personne  ne  rend  plus  jusiicé  cjiie  moî  au 
mérite  éminent  de  plusieurs  de  nos  fermiers. 
Il  j  a  des  districts  qui  l'attestent  d'une  ma- 
nière évidente.  Ce  sont   ceux  surtout  où  les 
fermiers  sont  opulens   et  occupent  do  gran- 
des fermes.     Mais   il   n'est  pas  moins  certaiu 
qu'on  ne  peut  pas  dire  trop  de  mal  de  la  ma- 
nière dont   le  reste  des  terres  est  traité  daf)S 
toute  l'étendue  du  Royaume.  El  il  faut  mani- 
festement en  accuser  la  pauvreté  de  ceux  qui 
les  possèdent. La  partie  de  nos  terres  arables  qui 
est  dirigée  selon  un  système  de  culture  régu- 
lier et  raisonnable  n'est  qu'une  foible  portion 
du  tout,  au  plus  la  neuvième  ou   la  dixième 
partie.  Le  reste  est  en  très-grande  partie  di- 
rigé   de   la   manière    la   plus  mauvaise  qu'on 
puisse  imaginer.  Ce  sont  des  terres  d'ordinaire 
qu'on  laboure  et  qu'on  sème  en  avoine  et  en 
orge  pendant  plusieurs  années  de  suite,  quel- 
quefois en  pois  :  et  lorsque  par  cette  culture 
le  sol  est  épuisé ,  on  le  laisse    en   friches  ou 
en  jachères   sans  y  semer   rien  du  tout  et    il 
se  couvre  de  mauvaises  herbes.  Alors  on  y  fait 
pâturer  les  bêles  de  la  ^erme  pour  le  remet- 
tre   en   élat   de    donner   quelques   mi>-érables 
récoltes  ,   tandis  que  le  fermier  trav.-îiile  d'un 
autre  coté  à  réduire  le  reste  de  ses  terres  au 
même  état  de   dépéri.'^sement. 

Que   cet  exposé  soit  fidèle  ,  c'est  ce  dont 
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ronvienrîront  fou?  ceux  qui  ont  connoissance 
des  i'ails.  Tel  est  l'étal  de  notre  agricullure 
partout  où  les  fermiers  sont  pauvres.  Il  est 
en  outre  bien  connu ,  et  les  fermiers  ne  le 
îiient  point,  que  les  terres  même  les  mieux 
tenues  ,  sont  susceptibles  d'amélioration  ,  et 
qu'en  y  appliquant  plus  de  fonds,  elles  pour- 
roient  rendre  le  double  de  leur  produit  ac- 
tuel. Les  hommes  versés  dans  cette  matière 
en  tomberont  aisément  d'accord.  Plus  de  l'i- 
chesses  consacrées  à  l'agriculture,  des  encou- 
ragemens  aux  fermiers,  et  surtout  de  longs 
baux  ,  porteroient  le  produit  national  en 
grains  et  en  bétail  bien  au-delà  de  celte  li- 
mite. 

On  n'a  point  de  cadastre  ni  de  mesure 
exacte  de  l'étendue  des  terres  de  toute  la 
Grajjde-  Bretagne.  Il  n'y  a  pas  la-dessus  deux 
€'crlva?ns  qui  s'accordent.  Les  uns  portent  cette 
étetidue  a  plus  de  70  millions  d'acres,  dont 
5o  pour  l'Angleterre  et  le  pajs  de  Galles,  et 
plus  de  20  pour  1  Ecosse.  D'autres  réduisent 
l'Angleterre  et  le  pajs  de  Galles  à  28  millions 
d'acres:  il  paroît  que  c'éloit  l'opinion  du  Chev. 
W.  Petty.  Le  Dr.  Halley  au  contraire,  «u- 
teur  du  même  temps  et  d'une  égale  répu-^ 
talion  ,  porloit  ce  nombre  à  40  millions. 

Toute  celle  cojifusion  vient  de  ce  qu'oa 
îi'a  point  de  plan  exact  de  tout  le  pays.  Il  njjr 
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û  pas  une  carie  ou  mappe  sur  laquelle  on 
puisse  compter,  si  ce  n'est  pour  un  petit  nom- 
bre de  provinces.  Et  il  n'j  a  pas  lieu  H'espé- 
rer  que  nous  en  voyions  de  long-temps  ^  quoi- 
qu'on ait  travaillé  quelque  temps  à  un  plan 
général.  Car  la  dépense  est  très-considérable, 
et  on  y  a  pourvu  par  des  tonds  si  peu  pro- 
portionnés ,  que  probablement  l'entreprise 
sera  arrêtée  ou  requerra  pour  être  achevée 
un  temps  très-long. 

Comme  il  seroit  à-la  fois  honorable  et  utile 
sous  divers  points  de  vue  de  répajidre  la  lu- 
mière «ur  cet  objet ,  on  devroit  le  taire  à  tout 
prix.  Pour  cela  il  t'audroil  faire  choixdes  meil- 
leurs ingénieurs  et  arpenteurs,  et  leur  accor- 
der un  traitement  proportionné  à  leur  mérite: 
«ans  quoi  le  travail  ne  se  fera  pas  comme  il 
faut  :  il  n'aura  aucune  autorité  :  et  ce  sera 
de  l'argent  perdu. 

A  défaut  de  documens  plus  authentiques, 
îî  faut  s'en  rapporter  à  l'estimation  qu'on  juge 
ia  plus  raisonnable.  C'est  sur  ce  principe  que 
je  vais  donner  l'opinion  que  je  me  suis  faite 
de  toute  l'étendue  des  terres  du  Rojaume  et 
de  tout  leur  produit   annuel. 

D'après  les  informations  l-es  plus  siires  que 
j'.ii  pu  me  procurer,  je  pense  que  celle  éten- 
due ne  passe  pas  64  millions  d'acres.  Je  pré- 
sume qu'on  peut  flotter  entre  60  et  64  mii- 
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lions.  Et   en   conséquence,    je  m'en  tiendrai 
à   la  mojenne,  c'est-à-dire,  à  62  millions. 

De  ce  nombre  un  million  à-peu-près  est 
en  chemins,  rivières  ou  canaux  ,  villes  ou  vil- 
lages. Un  million  en  l'orêls,  taillis,  et  jeunes 
plants  :  trois  millions  en  rochers  ,  montagnes 
îriaccessibles  ,  marais  ou  fondrières  inutiles. 

Une  partie  considérable  des  terres  du 
Rojaume  est  trop  montagneuse  pour  le  la- 
bourage ,  mais  susceptible  de  beaucoup  d'a- 
mélioration sous  forme  de  pâturages,  parles 
clôtures  ,  saignées  ,  arrosemens  et  autres 
movens.  J'en  porterai  l'étendue  à  i5  millions 
d'acres.  Quant  aux  friches  et  aux  communes 
on  peut  les  porter  à  6,5oo  000  acres. 

Le  dernier  rapport  qui  en  a  été  fait  portolS 
«!es  dernières  à  7,800  000  acres.  Mais  on  a 
regardé  cette  estimation  comme  exagérée  5 
d'ailleurs  plusieurs  communes  d'Angleterre 
qiit  été  nouvellement  partagées.  Ainsi  je  ne 
cî'ois  pas  avoir  porté  ce  nombre  trop  bas. 

Toutes  ces  étendues  réunies  font  25, 000  000 
d'acres.  Déduisant  ce  nombre  de  celui  de  63 
nfilUions,  à  qaol  )'ai  évalué  l'étendue  totale  des 
terres  du  Rojaume  ;  il  reste  35,5co  000  acres 
pour  d'autres  emplois. 

De  celte  étendue  de  terres  ,  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  remarquer  qu'on  jieul  compter 
»5,5oo  000  acres  pour  les  vieux  pré§  ou  gazons^ 
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en  y  comprenant  les  parcs  de  la  noblesse  et 
des  hommes  riches  de  tout  rang  dnns  tout  le 
Rojaume.  Reste  donc  enfin  82  millions  d'a- 
cres pour  la  production  des  grains  et  autres 
articles. 

J'ai  eu  recours  aux  meilleures  autorités 
pour  connoître  l'emploi  de  cette  étendue  de 
terres  arables ,  tels  que  les  Rapports  sur  Va- 
griculture  des  Provinces  ,  \e  Tableau  statisti~ 
que  de  VEcosse ,  et  les  divers  ouvrages  d'Ar- 
thur Young  où  se  trouvent  répandues  tant 
d'informations  importantes.  J^y  ai  joint  les  au- 
tres documens  qui  ont  été  à  ma  portée.  Et  il 
m'a  paru  résulter  de  ces  recherches,  que  d« 
toutes  ces  terres  il  faut  compter  qu'il  y  a  an- 
nuellement en  assoUemens  réguliers  un  mil- 
lion d'acres  ,  on  en  sème  1,400  000  en  pom- 
mes de  terre ,  raves  ou  turneps ,  choux ,  ca- 
rottes ,  vesces  ou  lupins  ;  environ  2,600  000 
en  trèlîe  ou  autres  herbes, destinées  principale- 
ment à  taire  du  foin  ;  et  environ  14  millions 
en  grains  ,  (  comprenant  sous  cette  dénomi- 
nation ceux  qu'on  destine  aux  animaux,  com- 
me ceux  qui  sont  a  l'usage  de  l'homme  ,  ) 
,c'est-à  dire,  en  froment,  orge,  avoine,  fèves 
ou  haricots,  pois,  et  blé  sarrasin.  Il  reste 
donj?  enfin  i3  millions  d'acres  livrés  ri  cette 
déplorable  culture  que  j'ai  décrite.  Toute 
cette  éteiîdue  de  terres  arable*  ,  après  qu'on 
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en  a  exigé  des  récoltes  jusqu'à  complet  épuî- 
sèment ,  est  laissée  en  triches  pendant  quel- 
ques années  en  attendant  qu'on  recommence 
à   l'épuiser  de  nouveau. 

Vojons  maintenant  en  quel  état  est  tenue 
celte  partie  des  terres  cjui  est  annuellement 
scîTiée  en  grains,  au  montant  de  14  millions 
d'acres.  On  n'en  peut  compter  qu'un  quart 
comme  étant  traitée  selon  un  bon  sjstènie  de 
culture  (i).  Or  rien  ne  peut  mettre  dans  un 
jour  plus  évident  l'effet  d'un  bon  traitement 
agricole,  que  la  différence  des  récoltes  faites 
sur  les  terres  bien  ou  mal  cultivées.  La  moyen- 
ne des  dernières  est  tout  au  plus  de  17  bu- 
shels  par  acre.  Les  autres  donnent  aisément 
sept   quarlers  et  demi  ,  ou   60   bushels. 

On  voit  de  là  ,  quelle  grande  quantité  de 
grains  un  très-petit  terrain  peut  produire  ; 
puisque  près  de  }a  moitié  de  notre  consom- 
mation ,  ou  22,5ooooo  cjuarters  sont  produits 
par  3  millions  d'acres  seulement,  c*est-à-dire  , 
par  la  neuvième  partie  de  toutes  les  terres 
qui  jusqu'ici  ont  été  destinées  au  labourage. 
Si  donc  on  metloit  en  aussi  bon  état  de  cul- 
ture 4  autres  millions  d'acres  ,  on  obtiendroiî 

(  I  )  Ce  qui  snit  fait  voir  que  rauteur  estime  cette 
partie  à  3  millions  <Vacres  ,  et  par  conséquent  un  peu 
moins  que  le  quart  des  i4  ïnjUions  cultivé*  en  grains. 
{  Note  du  Trad,  ) 
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de  ces  7  millions  d'acres  seuls ,  plus  de  blé 
que  nous  n'en  conso(rinions.  El  en  outre  il 
ne  nous  resteroit  pas  moins  de  ig  millions 
d'acres  susceptibles  d'être  améliorés  dans  la 
suite  ,  soit  pour  fournir  à  l'exportation  des 
grains  que  d'autres  pajs  s'accoutumeroient  à 
recevoir  de  nous  ,  soit  dans  le  nôtre  pour 
nourrir  une  population  croissante  que  l'abon- 
dance des  provisions  ne  manqueroit  pas  de 
faire  naître. 

Mais  au  lieu  de  ces  brillans  succès,  tel  est 
l'étal  imparfait  de  notre  culiore  ,  que  toutes 
les  terres  qu'on  sème  en  blé  en  sus  des  3 
millions  les  plus  productifs  ,  (  c'est-à-dire  , 
II  millions  d'acres,  )  ne  rapportent  guères 
plus  que  ces  trois  millions  là  :  ce  qui  tient  sur 
tout  à  la  petitesse  des  fermes  et  à  la  pau- 
vreté des  fermiers  qui  les  met  hors  d'état 
d'entreprendre  aucun  amendement  ou  amé- 
lioration importante. 

En  conséquence,  ces  11  millions  d'acres 
ne  donnent  annuellement  que  28, 5oo  000 
quarters  ,  qui  joints  aux  22, 5oo  000  produits 
par  les  terres  bien  cultivées  ,  arrivent  à  la 
somme  totale  de  46  millions.  Mais  notre  con- 
sommation en  requiert  48.  C'est  donc  2  mil- 
lions de  quarters  qui  nous  manquent  année 
movenne,  et  pour  lesquels  nous  avons  recours 
k  rimportalion.  ûiais  dans  les  années  de  rarelé 
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et  de  disette  ,  îl  peut  arriver  que  ce  déficîs 
croisse  tellement  qu'il  devienne  impossible  ^ 
même  au  prix  de  toutes  nos  richesses,  d'ob- 
tenir de  quoi  j  suppléer.  Et  il  paroit  malheu. 
reusement  que  telle  est  noire  siiualion  pré- 
sente. La  seule  ressource  qui  nous  reste  est 
donc  de  diminuer  nalre  consommation,  et  de 
supporter  avec  courage  une  calamité  qu'il 
n'est  plus  en  notre  pouvoir  d'éviter. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  la  quantité  de 
grains  importée  dans  le  Royaume  alloit  de  de- 
mi-million à  700,000  quarlers.  Mais  depuis 
quatre  ans  et  en  particulier  en  comptant  tout 
ce  qui  a  été  importé  cette  année  ,,  on  trou- 
vera, selon  une  estimation  que  je  crois  assez 
juste  ,  cjue  la  moyenne  de  cette  courte  pé- 
riode a  été  d'un  million  et  demi  à  deux  mil- 
lions. 

Et  il  n''y  a  pas  de  raison  de  croire  ,  dans 
l'état  présent  de  notre  agriculture  ,  que  ce 
déficit  mojen  ,  qui  est  la  vraie  cause  d'une 
si  grande  importation  ,  vienne  jamais  à  dimi- 
nuer. Si  l'on  sème  beaucoup  de  grains,  et  que 
la  saison  soit  favorable  ,  la  récolte  sera  sans 
doute  abondante,  et  même  bien  au-delà  de 
la  mojentje  c|ue  j'ai  fixée  :  mais  si  l'on  en  juge 
par  l'expérience  de  quarante  ans  ^  ce  sera  là 
un  cas  rare;  et  à  tout  prendre  ,  le  déficit 
mojen  de  toute  espèce  de  grains ,  bien  loin 
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de  diminuer, croîtra, comme  il  a  fait  jusqu'ici, 
d'une  manière  alarmante. 

Dans  celte  situation  ,  que  ferons-nous?  — 
La  réponse  n'est  pas  difficile ,  et  le  remède 
est  dans  nos  mains. 

Au  lieu  de  cultiver  en  grains  une  plus 
grande  étendue  de  terres  ,  en  labourant  nos 
landes  et  nos  communes,  comme  tant  de  gens 
nous  le  conseillent  5  faisons  précisément  la 
contraire  ,  et  soyons  sûrs  que  nous  en  éprou- 
verons les  meilleurs  effets. 

Nous  avons  vu  que  notre  consommation  an- 
nuelle est  de  4^  millions  de  quarters ,  des- 
quels 22,5oo  000  sont  le  produit  de  3  mil- 
lions d'acres:  et  que  cela  dépend  essentielle- 
ment de  ce  que  ces  terres  la  sont  dès  long- 
temps en  bon  état  de  culture  :  que  si  l'on  met- 
toit  en  pareil  état  seulement  4  millions  d'a- 
cres, avec  la  somme  totale  de  7  millions  d"a- 
cres  bien  cultivés,  nous  aurions  rempli  notre 
but  et  même  au  delà  :  car  au  lieu  d'un 
déficit  de  2  millions  de  quarters  ,  nous 
aurions  un  produit  excédent  de  4  millions  en 
sus  de  notre  consommation  annuelle.  Cepen- 
dant il  est  à  remarquer  qu'il  faudra  beaucoup 
de  temps  pour  porter  le  produit  de  ces  nou- 
velles cultures  au  même  taux  que  les  ancien- 
nes. Il  faut  donc  avoir  égard  à  cette  circons- 
tance dans  nos  calculs.    En  conséquence  ,  je 
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proposeroîs  de  porter  à  lo  millions  d'acreâ 
l'étendue  des  terres  les  mieux  cultivées,  et 
de  les  mettre  dans  le  plus  court  délai  au  plus 
liaut  degré  de  produit.  Si  l'on  prenoit  ce  parti, 
et  si  ensuite  on  mettoit  en  bon  état  quelques 
autres  terres  négligées  à  mesure  que  la  po- 
pulation croissante  en  f'eroit  sentir  le  besoin, 
nous  cesserions  d'être  en  proie  à  ces  fréquen- 
tes  disettes. 

Il  est  à  propos  d'observer  ici  que  la  bonne 
culture  non  seulement  tend  à  produire  d'a- 
bondantes récolles  dans  les  bonnes  années  , 
mais  encore  à  prévenir  les  efFets  des  mau- 
vaises, tant  pour  la  qualité  du  grain  que  pour 
la  quantité.  Et  c'est  là  un  fait  de  la  plus  gran- 
de importance  en  agriculture.  L'influence  de 
cet  art  est  telle,  que,  même  dans  les  plus 
mauvaises  années,  les  terres  parfaitement  cul- 
tivées donnent  en  abondance  du  bon  grain  ; 
tandis  que  d'autres  précisément  de  même  qua- 
lité et  sous  tous  les  rapports  pareilles  ,  sinon 
qu'elles  sont  mal  cultivées  ,  ne  donnent  que 
du  grain  de  qualité  inférieure,  et  en  rappor- 
tent rarement  plus  du  tiers  de  leur  produit 
ordinaire.  C'est  de  là  qu'il  arrive  que  dans  les 
années  de  disette ,  les  fermiers  dont  les  ter- 
res sont  en  bon  état ,  s'enrichissent ,  parce 
qu  ils  ont  des  denrées  en  abondance  et  quô 
les  prix  en  sont  fort  hauts  :  tandis  que  ceux 


(    '59    ) 
dont  les  terres  sont  mal  administrées  ,  n'ajant 
rien  ,  ou  n'ajant   que   peu  de  chose  à  porter 
au   marché  ,  ne  sont  point  dédommagés  pac 
les  hauts  prix. 

Ceux  qui  n'ont  pas  considéré  ce  sujet  avec 
soin  auront  peine  à  comprendre  cet  elïet  de 
la  diiïerenle  culture  tant  en  qualité  qu'eu 
quantité.  Mais  les  fermiers  n'élèveront  là- des- 
sus aucun  doute.  Ils  savent  fort  bien  que  ce 
que  je  dis   est  vrai   et   nullement   exagéré. 

L'influence  d'une  bonne  culture  s'étend 
même  bien  au  delà.  Elle  amende  le  climat,  et 
le  rend  plus  doux  et  plus  salubre.  Ce  sont 
surtout  les  saignées  des  terres  humides  et 
nojées  qui  produisent  cet  effet.  Et  c'est  là 
un  article  essentiel  d'amélioration. 

En  un  mot  ,  les  avantages  de  la  culture 
perfectionnée  sont  tels  ,  que  dans  tous  les 
temps  c'est  une  maxime  reçue  parmi  les  fer- 
miers ,  qu'un  seul  acre  bien  cultivé  rend  plus 
que  deux  ou  trois  acres  cultivés  avec  négli- 
gence. J'en  ai  dit  la  raison.  Et  je  ne  reviens 
là-dessus  que  pour  donner  plus  de  force  aux 
argumens  en  faveur  d'une  opinion  que  j'ai  à 
coeur  d'établir.  Celte  opinion  est  celle-ci.  li 
est  de  notre  intérêt  national  de  diminuer  Té- 
tendue  de  nos  terres  à  grains  ;  et  de  faire 
ensorte  qu'il  n'y  en  ait  .jamais  plus  en  ce 
genre  de  culture ,  que  ce  qui  peut  être  mis 
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dans  l'étal   le  plus  productif  au   mojen  des 
fonds  que  nous  pouvons  y  appliquer. 

Loin  donc  qu'il  y  eut  quelque  avantage  à 
labourer  les  landes  et  les  communes ,  ce  se- 
roit ,  dans  TeLat  actuel  de  notre  agriculture  , 
une  opération  très- nuisible.  Car  elle  ajoute- 
roit  beaucoup  à  l'étendue  de  nos  terres  à 
grains,  qui  est  déjà  à-peu-près  le  triple  de 
ce  qu'elle  devroit  être. 

Ce  n'est  pas  que  je  condamne  le  projet  de 
partager  toutes  les  communes  du  Rojaume  : 
car  jusqu'à-ce  que  ce  partage  soit  effectué, 
ell'3s  ne  peuvent  être  mises  à  aucun  emploi 
vraiment  avantageux.  Mais  ce  qui  seroit  pour 
moi  l'objet  du  plus  profond  regret,  ce  seroit 
que  nous  crussions  accroître  la  masse  des 
grains  par  une  opération  qui  ne  peut  que  la 
diminuer:  car  ces  nouvelles  terres  mises  au 
labourage  augmenteroient  toujours  plus  la 
disproportion  déjà  existante  entre  l'étendue 
des  terres  à  grains  et  les  fonds  destinés  à  les 
faire  valoir. 

S'il  est  vrai  que  nous  ajons  déjà  27  mil- 
lions d'acres  de  terres  arables ,  et  si  d'un 
autre  côté  lo  millions  d'acres  en  pleine  cul- 
ture suffisent  non-seulement  à  notre  consom- 
mation, mais  à  une  exportation  capable  d'ap- 
provisionner de  grains  toutes  les  nations  de 
l'Europe  qui  en  demandent  j  enfin  si  jusqu'ici 

uous 
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nous  n'avons  jamais  pu  parvenir  à  bien  cul- 
tiver plus  de  3  millions  d'acres  j  comme  cela 
me  paroît  démontré  ;  je  demande  s'il  est  rai- 
sonnable d'augmenter  l'étendue  des  terres 
que  nous  mettons  au  labour  ,  et  s'il  y  a  lieu 
d'espérer  que  cetle  opération  puisse  accroître 
notre  provision  de  .çjrains  ?  Bien  loin  de  l'ac- 
croître ,  elle  la  diminutroit  infailliblement 
en  réduisant  les  fonds  applitjués  sur  chaque 
terre  au  même  genre  de  culture,  fonds  déjà 
beaucoup  trop  petits.  On  sent  bien  que  celte 
consétjueiice  est  inévitable  ,  à  moins  qu'on 
n'augmente  le  capital  deslitié  à  cet  emploi.  Le 
vœu  qu'on  forme  à  cet  é^jard  ,  est  donc  par- 
faitement semblable  à  celui  de  ces  pauvres 
fermiers  ,  qai  manquant  de  moyens  pour  cul- 
tiver la  moitié  de  leurs  terres,  forment  cha-» 
que  jour  le  désir  d'accroître  leur  ferme.- 
N'est  il  pas  évident  qu'ils  entendroient  mieux 
leurs  intérêts,  s'ils  songeoienf  à  la  diminuer 
et  à  la  réduire  à  l'étendue  que  leurs  fonds  leuc 
permettent  d'entretenir  en  bon  étal  et  d'à-- 
inéliorer  chaque  année. 

Ceci  me  ramène  aux  petites  fermes,  et  à 
leur  pernicieuse  influence.  Elles  diminuent  la 
production  du  grain,  parce  que  ceux  qui  les 
tiennent  sont  généralement  trop  pauvres  pouf 
bien  cultiver  et  pour  donner  aux  champs  i\fs 
engrais  svifFisans.  Il  seroit  donc  très-utile  que 
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toules  ces  peliles  fermes  fussent  réunies  eri 
un  nombre  convenable  de  grancîes  ,  dirigées 
])ar  des  hommes  en  élal  de  les  améliorer. 
Mais  celle  opération  ne  peut  se  faire  que 
d'une  manière  graduelle.  Car  il  seroit  injuste 
et  cruel  tout  à-la-fois,  de  changer  brusque- 
ment le  genre  de  vie  et  les  habitudes  dans  les- 
quelles tant  de  personnes  ont  été  élevées.  Si 
donc  en  attendant  nous  voulons  que  ces  ter- 
res s'améliorent  ,  cela  ne  peut  se  faire  qu'en 
y  appliquant  des  fonds  tirés  du  trésor  natio- 
nal. Et  cela  paroîlra  d'autant  plus  indispen- 
sable ,  que  les  petites  fermes  couvrent  une 
portion  très-considérable  de  nos  terres  ara- 
bles ,  et  que  ceux  qui  les  tiennent  sont,  com- 
me je  lai  suffisamment  prouvé  ,  dans  un  tel 
état  de  pauvreté,  qu'il  est  impossible  d'atten- 
dre d'eux  aucun  travail  d'amélioration. 

Mais  comment  et  sous  quelle  forme  fautiî 
répandre  ces  secours  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas 
aisé  de  déterminer.  J'ai  donné  l'esquisse  d'un, 
plan  pour  cet  effet  (i)  qui  me  paroît  aller 
au  but.  II  est  tel  que ,  si  on  l'exéculoit ,  tous 


(i)  Ce  plan  consiste  à  appliquer  annyii^^ément  avec 
înlelligence  à  l'encourao^ement  de  l'agiieulture une  somme 
de  2.  millions  et  demi  sterling  ;  savoir  ^  un  demi-million 
en  primes  ,  et  le  resle  en  avances  aux  fermiers.  Tous 
les  ouvriers  dans  ce  plan  pourroient  avoir  un  petit  jar- 
din et  devenir  cultivateurs.  Voyez  la  Prcjacc. 
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ceux  qui  ont  droit  à  oblc-uir  des  fonds  eu 
recevroient  :  et  que  ces  libéralités  se  ieroient 
de  manière  a  exciter  chez  les  fermiers  une 
honorable  ériiuiation  ,  qui  se  répandroit  dans 
tout  le   Ro^aufne. 

Ce  plan  a  l'avarilyge  de  présenter  pont 
l'entreprendre  des  hommes  capable?  de  le  fai^ 
re,  et  versés  dans  ce  genre  d'affaires  :  ces  admi- 
îiislrateurs  exercés  ,  veilleroient  dans  chaque 
district  à  ce  qu'il  y  eût  toujours  assez  de 
grains,  soit  pour  la  subsistance,  soit  pour  l'ex- 
portation ;  sans  que  jamais  il  y  en  eiil  asse;ï 
pour  avilir  les  prix:  et  ils  dirigeroient  en  con- 
séquence les  puissans  encouragemens  c]ue  la 
nation  mellroit  en  leurs  mains. 

J'ajouterai  un  mol  à  ce  sujet.  Chaque  an- 
née, chaque  jour  ,  que  nous  laissons  perdre^ 
ajoute  à  notre  détresse*  S'il  survenoit  une 
nouvelle  année  de  dlseîfe,  et  que  nous  n'eus» 
fiions  formé  aucun  plan  analogue  à  celui  que 
j'ai  proposé  ;  félat  de  dénuetnent  où  nos  gre- 
niers se  trouvent  réduits  ^  donneroit  lieu  aux 
plus    vives   inquiétudes. 

Nos  moyens  de  subsistance  étant  si  bornés^ 
en  supposant  que  les  prix  de  la  récolte  ac- 
tuelle soient  bas ,  ou  du  moins  modérés  ;  il 
conviendroit  d'engager  les  fermiers  >  par  l'an- 
pàt  de  quelque  bénéfice,  à  garder  leurs  grains 
plutôt  que   de  les  exporter.    Pour  cela  ,  un 
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pourroit  offrir  une  prime  à  ceux  qui  les  ven- 
droient  dans  l'intérieur  du  Rojaume  à  une 
époque  quelconque  postérieure  à  la  moisson 
de  1802,  à  un  prix  égal  ou  inférieur  à  ce- 
lui qui  seroit  désigné  par  un  acte  du  Par- 
lement. 

Les  primes  ou  dons  accordés  par  le  Gou- 
vernement pour  encourager  l'exportation  ou 
l'importation  de  telle  ou  telle  marchandise, 
sont  d'ordinaire  nuisibles.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  d'une  prime  accordée  pour  retenir 
les  grains  dans  le  Rojaume.  Au  contraire,  elle 
agiroit  comme  une  espèce  de  prix  proposé 
pour  encourager  une  plus  grande  production, 
d'année  en  année.  Je  crois  donc  pouvoir  de- 
mander que  tant  que  durera  la  pénurie  ac- 
tuelle ,  on  engage  par  ce  moyen  nos  fermiers 
à  mettre  en  réserve  dans  les  saisons  d'abon- 
dance une  certaine  partie  de  leurs  grains  , 
telle  que  le  Parlement  jugera  nécessaire. 
L'effet  de  cette  mesure  seroit  bien  plus  con- 
sidérable que  tout  ce  que  peut  produira 
l'importation.  Nous  savons  quel  est  le  prix 
exorbitant  des  grains  importés.  Il  nous  en 
a  coûté  en  grains  de  toutes  sortes,  (  froment, 
orge,  avoine,  pois  ,  et  fèves,)  près  de  i5  millions 
sterling  pour  2,700  000  quarlers  ;  c'est-à- 
dire  ,  5  livres  11  shellings  par  quarter.  Oc 
je  crois  qu'avec  1§  tiers  de  cette  somme  (  en 
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Occorclant  par  quarler  une  prime  de  i  livre 
lo  shellings  pour  le  froment,  i  livre  pour 
l'orge,  les  lèves  et  les  pois,  et  i5  shellings 
pour  l'avoine,)  on  obtiendroit  des  fermiers 
la  mise  en  réserve  d'une  quantité  de  grains 
presque  double,  ou  de  5  millions  de  quac- 
îers. 

En  vertu  de  cette  mesure,  jusqu'à -ce 
qu'on  eut  organisé  un  plan  plus  efficace  ,  nous 
assurerions  dans  les  années  abondajites,  une 
réserve  de  grains  suffisante,  destinée  à  être 
vendue  précisément  au  moment  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir  :  et  cela  sans  envojer  notre 
argent  à  l'étranger. 

On  a  souvent  proposé  des  greniers  publics 
pour  la  garde  des  grains  qu'une  nation  doit 
niettre  en  réserve.  Mais  il  y  a  toujours  beau- 
coup de  perte  a  l'achat  des  grains  par  le 
Oouvernement.  Et  d'ailleurs  ,  il  n'j  a  point 
de  greniers  dans  le  monde  qui  puissent  rem- 
placer les  piles  et  les  tas  des  fermiers.  Sous 
cette  dernière  forme  ,  avec  les  précautions 
ordinaires  pour  la  conservation  du  grain  et 
pour  le  préserver  ^e  la  pluie ,  il  est  rare  qu'il 
contracte  de  la  moisissure ,  ou  qu'il  se  gâte 
d'aucune  manière.  Ainsi  ,  du  moins  jusqu'à 
l'époque  où  par  un  moyen  quelconque  nous 
nous  serons  mis  dans  un  état  d'abondance, 
je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucune  forme  de 
magasin  préférable  à  celle-là. 
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Quant  au  plan  que  )';'i  tracé  ,  c'est  au  Par- 
lement sans  doute  qu'il  a,^(>arlienl  de  juger 
de  sa  convenance  :  mais  i'obiet  est  d'une  si 
grande  imporlance  pour  ie  public  cju'il  n© 
peut  manquer  â''y  prendre  prirt.  Ce  plan  in- 
téresse en  particulier  nos  manufactures  ,  en 
offrant  un  mojen  de  réduire  à  des  termes  rai- 
sonnables le  prix  du  pain  et  de  la  viande.  Sî 
donc  il  leur  coûte  d'entrée  quelque  dépense  , 
il  les  dédommagera  dans  la  suite  avec  usure  , 
en  les  mettant  en  état  de  vendre  les  articles 
de  fabrique  à  meilleur  marché,  soit  à  l'élran" 
ger,soiî  aux  marchés  nationaux. 

Il  convient  fort  aux  marchands  et  aux  fa» 
bricans  qu'on  adopte  quelque  plan  de  celî© 
îiature.  Comme  c'est  eux  qui  ont  à  la  fois  le 
plus  de  nK>vens  et  le  plus  d'énergie  pour  toute 
espèce  d'entreprise  ;  s'ils  entroient  dans  nos 
vues  ,  elles  ne  ta»-deroient  pas  à  se  réaliser. 
S'ils  n'en  sentent  pas  l'importance  ,  je  crains 
bien  qu'elles  n'échouent. 

Je  finirai  par  une  remarque  qu'il  ne  faul 
point  séparer  d'un  plan  quelconque  pour  aug- 
menter notre  provision  de  grains.  Personne 
ne  peut  douter  de  la  convenance  d'arrêter 
entièrement  la  distillation  des  grains,  et  l'u- 
sage /!'.!  froment  pour  la  poudre  et  l'amidon. 
J'enlend^  du  moins  jusqu'à-ce  que  nous  ajons 
en  inagaiia  toute  la  réserve  que  nous  estî- 
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mons  nécessaire.  Car  lorsque  nous  serons  par- 
venus à  cette  époque  désirable ,  cette  con- 
sommation additionnelle  ,  agissant  comme 
une  prime  d'encouragement  pour  la  culture 
au  labourage,  devrolt  être  libre,  hormis  dans 
les  années  de  rareté.  Cependant  il  resteroit 
encore  à  savoir  s'il  conviendroit  ,  comt^e  on 
l'a  fait  Jusqu'ici  ,  de  permettre  sans  limite  , 
l'usage   des  esprits  ou  eaux-devie   (  i  ). 

En  supposant  l'afErmative  ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  distillation  des  grains  ne  dût 
être  enc<!)uragée  lorsque  nos  magasins  serolent 
pleinement  approvisionnés.  Pour  cet  effet  , 
on  devrolt  prohiber  l'usage  des  autres  liqueurs 
distillées.  Le  rhum  même  ne  pourroit  plus 
être  importé  ,  et  il  devrolt  être  défendxi  de 
faire  dans  le  Royaume  des  eaux-de-vie  de 
sucre  et  de  mélasse  ,  si  ce  n'est  dans  les  an- 
nées où  les  grains  seroient  rares. 

Celte  défense,  dira-t-on  ,  nuiroil  h  nos  co- 
lonies. Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  de  né- 
cessité pour  la  métropole:  lorsqu'il  est  prouve 
que  dans  l'état  présent  de  son  agriculture  , 
elle  n'est  pas  en  état  de  fournir  à  ses  habi- 
tans  les  mojens  communs  de  subristance  j 
aucune  considération  ne  doit  faire  iléchir  un 
devoir  si  impérieux.  Les  colonies  ont  droit  à 

(i)  Voyez  Appendice  N°.  2. 
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èlre  traitées  avec  nne  libéralité  raisonnéô; 
Mais ,  comme  les  nôtres  ne  nou*  fournissent 
que  des  objets  de  luxe  ,  on  ne  doit  pas  les 
encourager  par  des  moyens  qui  nuisent  à 
l'amélioration  de  notre  sol  au  point  de  le  ren- 
dre incapable  de  nourrir  notre  population  et 
celle  des  colonies  elles-mêmes.  C'esî  un  des 
réglemens  les  plus  sages  de  l'ancien  Gouver- 
nement de  France ,  (  et  il  est  sirictement  main- 
tenu par  le  nouveau  )  que  celui  qui  défend 
d'y  importer  la  moindre  quantité  de  rhum.  Par 
l'effet  de  ce  réglenient ,  tc>ules  les  eaux-de- 
vie  consommées  ou  exportées  sont  produites 
dans  le  pajs  ,  et  servent  à  encourager  l'agri- 
culture. 

Mais  quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  à 
quelque  époque  future  ,  il  est  certainement 
de  notre  devoir  de  prévenir  la  grande  con- 
sommation de  grains  que  causent  les  distil- 
leries et  les  fabriques  de  poudre  et  d'ami- 
don. Quelques  personnes  à  la  vérité  ont  pré- 
tendu que  ces  divers  emplois  de  grains  ne 
ibrmoient  entr'eux  tous  qu'une  cjuantité  sî 
petite,  que  ce  n'étoit  pas  la  peine  de  s'en 
occuper.  Mais  c'est  sur  bonnes  autorités  que 
j'aflirme  le  contraire.  El  l'on  peut  compter 
que  celte  seule  épargne  feroil  beaucoup  pour 
prévenir    les   retours  fréquens   de  cherté. 

Lorsqu'on   fait  le  compte  des  grains  cou- 
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sommés  par  les  rîislillerles ,  on  ne  fait  le  plus 
souvent  attention  qu'au  marc  ou  à  la  drè(  he 
qu'elles  emploient.  Mais  quoique  en  effet 
quekjues  distillateurs  se  bornent  presque  à 
la  drèche  d'orge ,  d'autres  font  principale- 
ment usage  du  grain  en  nature  ,  surtout  du 
froment ,  souvent  aussi  de  l'avoine  ,  des  fèves 
ou  des   pois. 

Ce  n'est  que  par  là  qu'on  peut  expliquer 
la  quantité  de  bêtes  qui  se  nourrissent  ou 
s'engraissent  des  débris  des  distilleries.  Elle 
est  telle  qu'elle  suppose  une  consommation 
de  grains  cinq  ou  six  fois  plus  grande  qu'on  n'a 
coutume  de  la  supposer.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter toutes  les  distilleries  illiciles.  Cet  article 
va  si  loin  que  dans  l'Ecosse  seule  on  porte 
le  nombre  des  alambics  qui  ne  paient  point 
de  droits  au-delà  de  quatre  mille. 

En  pesant  toutes  ces  circonstances,  on  se 
convaincra  que  les  grains  qui  passent  aux 
distilleries  forment  un  article  important.  Or 
il  faut  songer  que  pour  chaque  poinçon  d'eau- 
de-vie  à  l'épreuve  de  la  contenance  de  120 
gallons  ,  il  ne  faut  pas  moins  de  i5  quarters 
de  grains,  dont  une  partie  est  du  froment, 
c'est-à-dire,  ce  qui  suffit  à  l'entretien  de  dix 
personnes  pendant  l'espace  d'un  an.  En  vérité, 
dans  l'état  où  nous  sommes  réduits  ,  on  ne 
peut  entendre  de  sang  froid  aucun  argument 
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en  faveur  d'une  telle  disôipalion.  Lorsqu'au 
n'emploie  à  la  disliliallcn  que  de  la  bonne 
drèche  ,  [aile  avec  de  rexcellent  orge  ;  dis 
guarters  ou  même  moins  peuvent  suffire  pour 
120  gallons  d'eau-de-vie.  Mais  il  n'en  faut 
pas  moins  de  i5  lorsqu'on  y  mêle  par  par- 
ties égales  la  drèche  ,  le  froment  ,  l'orge  ^ 
l'avoine  et  les  fèves.  Or  cette  dernière  pra- 
tique, a  été  généraleineut  adoptée  pour  sau- 
ver les  droits  sur  la  drèche. 

ABn  de  dimit)uer  le  risque  auquel  on  s'ex- 
pose en  ouvrant  les  distilleries  immédiate- 
ment après  la  moisson  ,  quelques  personne» 
ont  proposé  d'en  suspendre  la  permission  ,  jus- 
qu'a-ce  qu'on  puisse  juger  de  l'apparence  de 
îa  récolle  prochaine  :  estimant  que  si  elle  s'an- 
nonce bien,  il  n'j  a  pas  d'inconvénient  à  lais- 
ser  la  distillation  libre. 

Si  nous  avions  en  magasin  notre  réserve 
de  grains  bien  complète  ,  et  si  à  cette  épo* 
que  l'usage  des  liqueurs  distillées  étoil  per- 
mis sans  restriction  ,  la  précaution  qu'on  in- 
dique seroit  peut-être  bonne  à  prendre  dans 
les  années  de  rareté.  Mais  en  attendant  ce 
moment  là  ,  ni  ce  mojen  ,  ni  aucun  autre  ,  ne 
peut  nous  satisfaire ,  ni  produire  ,  comme 
argument  ,  aucune  impression  sur  nous.  Il  ne 
faut  pas  que  les  Gouvernemens  se  prêtent 
€»  aucune   façon  à  des  «lesures   ou  à    des 
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plans  essentiellement  mauvais  et  transigent 
en  quelque  sorte  avec  le  désordre  ou  Ter- 
reur. C'est  donner  de  l'encouragement  au 
vice ,  et  diiuinuer  le  respect  du  peuple  pour 
ceux  qui  lui  doivent  l'exemple.  Le  meilleur 
plan  qu'on  puisse  suivre  est  de  ne  point  en- 
courager l'usage  des  liqueurs  distillées  et  de 
ne  pas  donner  une  seule  permission  pour  la 
distillation  du  grain.  Dans  l'état  où  nous  nous 
trouvons  ,  au  milieu  des  embarras  que  cause 
«n  déficit  annuel  de  grains  ,  les  motifs  d'une 
telle  conduite  sont  évidens  pour  ceux  qui  sont 
instruits  des  circonstances  et  qui  voudront 
y    réfléchir. 

On  fait ,  il  est  vrai ,  de  spécieuses  objections. 
On  dit ,  par  exemple  ,  que  la  distillation  con- 
veriit  en  viande  beaucoup  de  substances  per- 
dues, des  grains  foibles  ou  avariés,  qui 
ne  peuvent  fournir  de  la  drèche.  Mais  si  les 
rebuts  des  distilleries  peuvent  servir  à  nour- 
rir beaucoup  de  bestiaux  ,  sans  doute  que  la 
grain  même  dont  ils  proviennent  auroit  pu, 
avant  la  distillation  ,  en  nourrir  un  bien  plus 
grand    nombre. 

Aucun  de  ces  argumens ,  qu'on  met  en 
avant  pour  maintenir  la  distillation  ,  ne  peut 
soutenir  l'examen.  Ce  qu'on  nous  dit  sans 
cesse,  qui!  est  impossible  d'empêcher  le  peu- 
ple de  boire  des  liqueurs  spiritueuses  ,  qu'en 
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conséquence  il    convient  mieux  de  les  four^ 
nir  de  noire  produit  que  de  les  laisser  venir 
par  un  commerce    Interlope ,  ne  mérite   pas 
même  une  réponse. 

Assurément  il  n'est  pas  difficile  d'empè- 
cber  l'introduction  en  fraude  d'un  article 
aussi  volumineux  que  les  eaux*de-vle,  si  nous 
avons  sérieusement  à  cœur  de  le  faire  C'est 
ïiiis  occupation  pour  nos  marins  désœuvrés, 
et  on  peut  au  besoin  soutenir  les  petits  bà- 
tâmens  destinés  à  cet  usage  par  des  forces 
plus   imposantes. 

En  rendant  ainsi  les  eaux-de-vie  rares  et 
cîières,  comme  l'a  déjà  fait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  suspension  de  la  distillation  , 
on  parviendroit  à  en  faire  perdre  l'habitude 
€t  peu-à-peu  le  désir.  Jamais  aucun  Minis- 
tre n'aura  mieux  mérité  de  sa  patrie  que  celiû 
crai ,  en  proposant  de  sages  lois  ,  et  les  faisait 
5triclement  observer  ,  parviendra  à  détruire 
entièrement  l'usage  de  cette  pernicieuse  li- 
queur. 

Je  ne  crois  pas  fort  nécessaire  d'ajouter 
que  tout  plan  par  lequel  on  a  en  vue  de  p  é- 
venir  la  consommation  des  liqueurs  distillées, 
doit  pourvoir  à  ce  que  le  peuple  puisse  boire  à 
ttn  prix  modéré  de  la  bonne  bière.  Par  la  mê- 
me raison,  les  droits  sur  le  vin  devroient  être 
modérés.  Si  d'un  côlé  on  eu  usoit  ainsi ,  et 
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de  l'autre,  si  les  eaux- de-vie  devenoîent  très- 
difficiles  à  obtenir  ,  on  verroit  bientôt  cesser 
1-e  désir  de  faire  usage  de  celles-ci. 

Espérons  donc  que,  sans  perdre  de  temps, 
le  Gouvernement  s'attachera  à  suivre  un  plan 
propre  à  remplir  ces  vues.  Qu'on  ne  songe  ja- 
mais à  se  procurer  de  l'argent  par  des  mojens 
qui  tendent  à  corrompre  le  peuple.  Qu'on  ne 
nous  parle  plus  de  la  nécessité  de  maintenir 
le  revenu  par  des  taxes  sur  les  eaux- de- vie 
fabriquées  ou  importées.  Ce  seroit  déclarer 
que  nous  accordons  à  prix  d'argent  un  droit 
et  une  permission  légale  de  corrompre  à-la- 
fois  les  mœurs  et  la  santé  de  nos  concitoyens. 


Appendice. 

No.  I. 

L'année  1782  fut  mauvaise,  et  en  consé- 
quence ,  l'année  suivante  il  y  eut  disette  et 
cherté  de  grains.  Comme  il  me  paroissoit  dès 
lors  que  l'agriculture  étoit  en  souffrance,  et 
que  cela  venoit  de  ce  que  les  hommes  et  l'ar- 
gent lui  étoient  enlevés  par  les  manufactures, 
prévoyant  que  cette  cause  améneroît  de  fré- 
quentes disettes  ,  je  donnai  un  Mémoire  au 
Gouvernement ,  où  j'exposois  les  mojens  qui 
me  sembloient  les  plus  propres  à  prévenir 
cette  calamité. 
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Dans  ce  Mémoire,  présenté  en  iJ^S,  j'îndî* 
quois  entr'autres ,  la  marche  qu'on  pourroit 
suivre  pour  obtenir  un  tableau  exact  de  la  po- 
pulation de  la  Grande  Bretagne,  et  pour  dres- 
ser un  plan  général  de  tout  le  sol  national ,  ea 
distinguant  les  terres  par  leur  culture,  notant 
la  quantité  de  chaque  espèce  de  grains  semée 
annuellement ,  le  nombre  des  chevaux  ,  et  en 
un  mot  ,  toutes  les  informations  utiles  ,  qui 
peuvent  servir  de  données  dans  les  questions 
d'économie  politique. 

On  accusa  poliment  la  réception  du  Mé- 
moire dont  on  on  ne  fit  aucun  usage.  En  1800, 
la  proposition  d'un  dénombrement  ayant  été 
faite  à  la  Chambre  des  Communes,  je  saisis 
celle   occasion  de  renouveler  mes  instances. 

Voici  la  substance  de  ces  deux  Mémoires. 
En    faisant  le    dénombrement   du  peuple  , 
il  faut  distinguer  : 

1.  Les  sexes  et  les  âges.  On  peut  faire  trois 
classes  de  ceux-ci.  La  première ,  de  la  nais- 
sance à  la  puberté;  la  seconde,  entre  quinze 
et  soixante  ans  :  la  troisième,  au-delà  de  soi- 
xante. 

2.  Les  familles  et  les  maisons. 

3.  Les  professions  :  les  pauvres  soutenus  par 
la  taxe. 

4.  Le  nombre  et  Télendue  des  fermes:  ce- 
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lui  clés  chevaux  et  de  chaque  espèce  âe  bé- 
tail: la  quantité  de  laine  produite  par  chaque 
ferme. 

5.  Le  nombre  d'acres  mis  annuellement  au 
labourage  :  la  quanlilé  ordinaire  que  chaque 
ferme  met  en  IVoment ,  orge,  avoine,  fèves, 
assolemens  divers,  foin,  pàtis  ,   vergers,    etc. 

6.  Tl  seroit  très-utile  de  noter  le  taux  mojen 
des  récoltes  dans  chaque  district. 

7.  Il  est  très- important  de  dresser  un  plan 
exact  de  toutes  les  terres  du  Rojaume.  La 
dépense  en  sera  considérable:  mais,  pour  un 
objet  pareil,  on  ne  doit  pas  la  regretter. 

8.  Ce  plan  devra  offrir  non-seulement  la 
mensuration  exacte  de  chaque  district,  mais 
Feniploi  de  chaque  portion  en  terres  arables, 
prés  ,  vieux  prés  ou  gazons  prêts  pour  être 
convertis  en  champs,  marais,  montagnes  pro- 
pres ou  non  à  être  labourées:  les  forêts,  les 
taillis,  les  bois  de  construction.  On  pourroit 
y  joindre  même  l'étendue  des  terres  mises  en 
jardins  et  lieux  de  plaisance. 

Ces  remarques  donneroient  un  grand  înté- 
rèt  à  l'opération  entreprise  ,  en  la  liant  avec 
toutes  les  recherches  de  politique  et  d'agri- 
culture. Si  on  les  néglige  ,  le  sim|:)le  dénom" 
bremenl  des  personnes  a  peu  d'avantage. 

Comme  ces  recherches  causent  une  sorte- 
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d'înquîéfude  ,  il  faut  les  confier  à  des  employés 
responsables,  qui  sachent  que  si  leur  rapport 
est  trouvé  faux,  ils  perdront  leur  place  et  leur 
salaire  ;  par  exemple ,  aux  percepteurs  de  la 
taxe  des  terres. 

No.  2. 

A  l'époque  que  je  viens  d'indiquer,  c'est- 
à-dire  ,  en  1783,  puis  en  1797,  et  enfin  en 
décetnbre  1800  ,  plusieurs  Mémoires  furent 
adressés  au  Gouvernement  ,  sur  les  mojens 
de  diminuer  la  consommation  des  grains  en 
ter/ips  de  cherté.  On  y  ajoutoil  quelques  re* 
marques  sur  la  manière  de  suppléer  au  déficit 
produit  par  une  mauvaise  récolte,  avec  autant 
de  promptitude  que  cela  peut  se  faire  dans  le 
cours  de  l'année  suivante. 

Voici  l'extrait  de  ces  Mémoires. 

1.  En  travaillant  à  prévenir  la  disette,  il  y 
a  lieu  de  craindre  qu'on  n'ait  trop  compté  sur 
la  ressource  de  l'importation  des  grains.  Je 
suis  en  état  de  faire  voir  que  tout  ce  que  nous 
pouvons  nous  en  procurer  par  cette  voie,  n'é- 
quivaut pas  au  quart  de  ce  qui  nous  manque; 
que  le  prix  auquel  nous  nous  le  procurons 
sera  exorbitant  ;  et  la  difficulté  de  le  trans- 
porter jusqu'ici  presque  insurmontable. 

2.  Il  n'y    a    qu'un   moyen   de   fournir  des 
grains   en   suffisance   à  notre  population  ac- 
tuelle , 
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tuelle,  c'est  de  p^îrtecliontier  Tagriculture.  Jus- 
qu'à-ce  qu'on  ait  conçu  un  plan  propre  à  at- 
teindre ce  but  ,  on  proposera  divers  mojens 
de  soulager  noire  détresse  :  mais  aucun  ne 
peut  avoir  un  succès  assuré,  si  ce  n'est  ceux 
qui  tendront  à  diminuer  la  consommation  du 
grain. 

3.  En  conséquence,  dès  que  la  disette  se 
fait  sentir  ,  le  peuple  doit  en  user  comme 
l'équipage  d'un  vaisseau  forcé  de  se  mettra 
à  la  petite  ration.  Et  si  l'on  considère  l'aisance 
dans  laquelle  on  vit  à  cet  égard  dans  la 
Grande-Bretagne,  on  verra  qu'on  peut  sans 
souffrir  ,  obtenir  une  forte  épargne. 

Avec  les  pommes  de  terre ,   le  riz  ,  et  les 
végétaux  de  divers  genres  qui   abondent  pres- 
qu'en  tout   temps,  on  peut  vivre  long- temps 
sans  pain  ,  et  n'en  point  éprouver  d'inconvé- 
nient. On  sait  qu'une  grande  partie  du  genre 
humain  ne  connoît  pas  l'usage  du  pain.  C'est 
îe  cas  des   pajs  où   le  riz    fait   la    principale 
nourriture.  Je  pourrois  même  citer  plusieurs 
exemples  d'hommes  accoutumés  au  pain  ,  et 
en  faisant  leur  premier  aliment,  qui   en  orit 
été    privés   tout- à-coup   entièrement,   et  qui 
ont  vécu  nombre  d'années  sans  en  ressentir  la 
moindre  incommodité.  Ceux  qui  se  voient  pri- 
vés   de  cet   aliment    en    craignent   ordinaire- 
ment les  conséquences ,  mais  il  ne  pareil  pas 
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que  ces  craintes  se  soient   jamais   réalisées» 

Cependant  ,  sans  imposer  celle  privation  à 
notre  peuple ,  vojons  ce  qui  pourroit  êlre 
épargné  sans  trop  de  peine. 

I.  Accordons  à  chaque  individu  quatre  li- 
vres de  pain  par  semaine,  ou  environ  dix  on- 
ces par  jour:  et  je  dis  que  cette  légère  ré- 
duction sufKroit  pour  produire  une  épargne 
fort  supérieure  à  tout  le  blé  que  nous  pour- 
rons jamais  importer.  SI  celte  mesure  avoit 
été  adoptée  dans  les  temps  de  disette  les  plus 
rigoureux  ,  nous  n'aurions  jamais  eu  besoin 
de  recourir  à  l'étranger  pour  j  subvenir.  En- 
tre plusieurs  argumens  qui  le  prouvent ,  je 
lïie  bornerai  à  en  presser  un  seul. 

Un  quarter  de    froment  par  personne  est 
le  moins  qu'on  puisse  compter  pour  la  con- 
sommation annuelle,  qui  a  lieu  acluellemenî 
dans  la  Grande-Bretagne,  Je  présume  qu'elle 
s'élève  d'ordinaire  un  peu  plus  haut ,  et  envi- 
ron à  g  bushels.  Toutefois  tenons-nous  en   à 
wn  quarter.  Un  quarter  de  froment  de  vente, 
donne   en   farine   de    quoi  faire   80   pains   de 
quatre  livres.    C'est  plus  de  6  livres  par  se- 
maine.   Le  tiers  de  cette  consommation,  mis 
en  épargne  et  multiplié  par  12  millions,  mon- 
tant  présumé   de    notre   population  ,  donne- 
roit   dans  l'année  4  millions  de  quarters  :  eî 
en  argent ,  au  prix  actuel ,  pas  moins  de  3s 
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millions  sterling.  Qu'on  réduise,  si  l'on  vetst ,, 
celte  épargne  à  la  moitié:  elle  seroit  encore 
telle,  que  nous  ne  pourrions  par  aucun  autre 
moj'en  nous  en  procurer  l'équivalent. 

L'effet  d'une  telle  épargne  seroit  plus  sûr, 
que  tous  les  expédiens  auxquels  on  a  recours 
pour  diminuer  la  cherté  du  blé.  Mais  pour 
en  retirer  le  fruit,  il  faut  en  faire  emploi  sans 
délai,  et  prendre  des  moyens  sûrs  de  l'obte- 
nir. C'est  au  moment  même  où  l'on  s'apper- 
i^oit  qu'une  récolte  est  déficiente,  ou  du  moins 
dès  que  les  prix  s'élèvent  au-dessus  de  la  li- 
mite que  le  Parlement  juge  raisonnable  et  suf» 
fisante  ,  que  celte  mesure  doit  être  mise  en 
vigueur.  Si  on  y  mettoit  de  la  suite  et  de  l'é- 
nergie ,  elle  auroit  un  effet  considérable  ,  et 
même  permanent. 

On  peut  l'exécuter  de  plus  d'une  manière» 
La  meilleure  probablement  seroit  de  fixer  à 
quatre  livres  par  semaine,  pour  chaque  indi- 
vidu ,  la  quantité  de  pain  de  chaque  famille , 
et  cela  par  un  acte  du  Parlement.  Une  simple 
publication  ,  ne  suffiroit  pas  pour  assujettie 
a  cette  gêne  les  domestiques  ,  et  ceux  qui 
vivent  de  la  taxe  des  pauvres. 

Quelques-uns  sans  doute  y  sont  disposés  , 
mais  il  faut  toute  la  force  de  la  loi  pour  con- 
tenir les  autres.  Les  domestiques  et  les  pau- 
fives  ,  sont  accoutumés  en  Angleterre  à  une 
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telle  dissîpalion  de  pain  ,  même  en  temps  â@ 
cherté,  qu'il  faut  j  mettre  des  bornes.  Ils  doH 
vent  avoir  la  même  part,  mais  non  une  part 
plus  forte  ,  que  tous  les  autres.  Cependant  il 
est  de  fait ,  qu'en  temps  de  cherté ,  ils  sont 
beaucoup  mieux  pourvus  de  pain  que  les 
marchands  et  manufacturiers  ,  et  qu'aucune 
autre  classe  de  personnes.  Ainsi  un  acte  qui 
prescriroit  une  égale  distribution  ,  ne  ferolî 
rien  que  de  nécessaire  et  de  juste. 

Il  est  évident  que  la  nécessité  seule,  peut 
rendre  convenable  un  Règlement  de  cette  na- 
ture. Mais  la  nécessité  se  faisant  sentir,  on  ne 
peut  rien  faire  de  mieux,  que  de  répartir  par 
égales  portions  ce  qu'on  possède  en  pain , 
plutôt  que  de  le  laisser  consommer  par  ua 
petit  nombre  de  personnes,  tandis  que  d'au- 
tres en  sont  privées ,  comme  il  n'arrive  que 
trop  en  temps  de  disette. 

2.  La  pâtisserie  ,  et  les  ragoûts  où  les  cui- 
siniers emploient  la  farine,  doivent  être  pro- 
hibés   lorsque  le  blé   est  cher. 

3.  L'amidon  et  la  poudre  ,  doivent  aussi 
être  prohibés.  Et  comme  l'épargne  qui  en  ré- 
sultera sera  d'autant  plus  considérable  ,  que 
la  consommation  habituelle  de  ces  articles 
est  plus  grande  ;  il  faut  en  d'autres  temps 
en  favoriser  l'usage.  Il  faut  donc  supprimer 
les  droits  sur  la  poudre,  et  sur  l'amidon.  Ce 
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feera  un  encouragmeni  pour  l'agriculture.  On 
cultivera  plus  de  troment.  Et  ce  sera  une  res- 
source pour  la  disette. 

4.  Dès  que  les  grains  deviennnent  rares , 
îa  distillation  des  eaux-de-vie  de  grains  doit 
être  interdite.  Cette  seule  mesure  produiroit 
«ne  épargne  plus  grande ,  qu'on  ne  le  croit 
communément. 

5.  Il  faut  laisser  en  pleine  liberté  toutes 
les  branches  du  commerce  des  grains.  En  con- 
séquence ,  on  révoquera  tous  les  statuts  desti- 
nés à  le  régler.  Les  marchands  auront  permis- 
sion entière  de  transporter  les  grains  d'un 
endroit  du  Rojaume  à  un  autre  ,  comme  ils 
l'estimeront  convenable.  L'effet  immédiat  de 
cette  mesure,  sera  de  donner  à  ce  commerce 
Vne  nouvelle  vie.  Il  se  présentera  plus  de 
Ëiaarchands  pour  le  faire  ,  plus  de  capitaux 
pour  l'entreprendre. 

Les  loix  sur  le  monopole,  sur  les  accapa- 
reurs et  regratiers  ,  seront  également  révo- 
quées. Elles  ont  fait  beaucoup  plus  de  mal  , 
que  n'en  auroient  pu  faire  les  abus,  contre 
lesquels  elles  étoient  dirigées.  Elles  augmen- 
tent la  difficulté  d'approvisionner  les  marchés, 
€t  font  ainsi  hausser  les  prix.  Il  j  a  même 
lieu  de  croire  que  c'est  à  ces  loix ,  que  sont 
dûs  les  troubles  qu'occasionne  la  disette.  Car 
la  populace ,  qui  voit  le  Gouvernement  occupé 
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à  surveiller  d'un  œil  inquiet  fous  les  mouv©- 
mens  du  commerce  des  grains,  et  à  l'enlraver 
de  mille  gênes,  conçoit  bientôt  de  l'ombrage; 
ces  hommes  aveugles  et  passionnés  ,  soupçon- 
rent  ceux  qui  font  ce  commerce,  dintenlions 
perfides,  et  de  machinations  pour  entretenir 
la  cherté.  Dès  lors,  ils  les  considèrent  comme 
leurs  ennemis  naturels  ,  et  saisissent  la  pre- 
mière occasion  d'exercer  des  vengeances  sur 
leurs  personnes  et  sur  leurs  biens. 

Réduit  à  ce  triste  état  ,  le  commerce  des 
grains  n'est  plus  d'aucun  avantage,  tandis  que 
laissé  à  lui-même  ,  ce  seroit  probablement  le 
plus  florissant  du  Rojaume. 

Il  faut  étendre  plus  loin  ces  principes  ,  eî 
débarrasser  de  toutes  £;ênes  réglementaires  , 
les  meuniers  et  les  boulangers.  Dès  qu'on 
l'aura  fait ,  ils  feront  mieux  leurs  affaires  ,  eî 
serviront  mieux  leurs  pratiques. 

6.  En  temps  de  rareté ,  les  chevaux  ,  à  moins 
de  travaux  très-pénibles  ,  ne  doivent  point  être 
nourris  d'avoine  ou  de  fèves.  La  cavalerie  na- 
tionale, hormis  le  temps  du  service  actuel  et 
elïectif,  devroît  être  mise  à  la  demi- ration» 
Le  grain  doit  être  réservé  dans  ces  temps-là, 
aux  chevaux  employés  aux  travaux  de  l'agri- 
culture ,  au  charriage  des  marchandises,  et 
aux  vojages. 

Tous  les  autres  chevaux  en   été  peuvent 
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^îre  nourris  d'herbe  ,  et  en  hiver  ou  au  prîn- 
îeiïips  de  foin,  de  paille,  de  pommes  de  terre, 
de  panais  ,  ou  de  carottes.  Il  est  absolument 
inutile  de  leur  donner  de  l'avoine  ou  des 
iéves. 

7.  Dans  les  années  de  rareté  ,  il  faudroit 
donner  avec  libéralité  des  encouragemens 
aux  fermiers  pour  obtenir  l'aimée  suivante 
beaucoup  de  récoltes  hâtives,  en  particulier 
les  espèces  les  plus  hâtives  d'avoine,  de  pom- 
mes de  terre  et  de  pois. 

On  parviendroit  de  la  sorte  a  avoir  d'à- 
Londans  mojens  de  subsistance  plus  de  deux 
mois  avant  l'époque  ordinaire  de  la  récolle. 
La  dépense  pour  cet  objet  se  réduiroit  pres- 
que à  quelques  primes  modiques  ,  quoique 
suffisantes  pour  exciter  l'émulation. 

Avec  i3o,ooo  livre»,  sterl.  par  an ,  on  pour- 
roit  donner  dans  chaque  comté  ou  province 
trois  prix  de  100  liv,  pour  celui  qui  porte- 
îeroit  le  plutôt  au  marché  la  plus  grande 
quantité  d'avoine;  autant  pour  les  pommes  de 
terres  ;  et  des  primes  de  5o  ,  25  et  10  livies 
pour  ceux  qui  en  approcheioient  le  plus. 
Peut-être  quelque  partie  de  ces  récomj>enses 
devroit-elle  être  destinée  à  encourager  la  cul- 
ture des  pois  printaniers. 

L'effet  de  ces  prix  et  primes  modiques  seroît 
jCOnsidéiable  ,  pourvu  qu'on  eût  soin  de  les 
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annoncer  d'abord   après  la  moisson,  de  ma» 
nière   que  les  fermiers  pussent  s\arranger  en 
conséquence  pour    la  récolle  de   Tannée  sui- 
vante. 

8.  Des  prix  aux  jardiniers  produiroient  un 
très-bon  efl'et.  Ils  serviroient  à  accroître  la 
quantité  des  légumes  ,  ainsi  que  leur  «jualité, 
et  à  les  rendre  précoces.  Celle  profession 
mérite  d'ailleurs  d'être  encouragée.  Les  jar- 
diniers ont  d'ordinaire  reçu  une  bonne  édu- 
cation. Leur  art  exige  des  soins  et  de  l'in- 
dustrie, et  ils  sont  mal  recompensés  :  car  il 
en  est  peu  qui  puissent  s'élever  au-dessus  de 
l'élroit  nécessaire.  Cela  tient  surtout  aux  dé- 
penses qu'ils  sont  obligés  de  faire.  On  sait 
qu'ils  font  dans  l'année  deux,  trois  et  jusqu*^» 
quatre  récoltes  5ur  un  même  terrain.  Mais 
l'engrais  ,  le  semis  ,  le  labour  occasionnent 
tant  de  frais  qu'à  peu  d'exceptions  près  ,  \h 
ont  peine  à   entretenir  leurs  familles. 

Ce  n'est  pas  le  cas  d'envier  à  des  hommes 
si  utiles  une  petite  libéralité  en  échange  de 
celle  profusion  d  excellens  végétaux  dont  ils 
couvrent  nos  tables ,  et  qui  ajoutent  à  nos 
îouissances.  Une  somme  de  20000  liv.  slerl. 
serviroit  à  les  encourager  et  seroit  amplement 
pajée  dès  la  première  année  par  l'augmen- 
tation du  produit.  On  pourroit  la  répartir 
en  primes  de  40  à  00  livres ,  qui  produs-, 
roient  les  meilleurs  effets. 
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Celle  espèce  d'encouragement  porir  les 
jardiniers  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
srag-es  des  valets  de  ferme  et  des  laboureurs 
ont  augmenté  plus  que  les  leurs  :  tellement 
qu'un  simple  garçon  de  charrue  est  mieux  paye 
et  trouve  plus  aisément  de  l'emploi  qu'un 
jardinier.  Cela  vient  de  ce  qu'on  garde  moins 
ceux-ci ,  à  raison  de  la  taxe  qu'on  paie  pour 
eux  ,  et  des  frais  qu'entraine  ce  genre  de 
culture. 

J'insiste  là-dessus  parce  qu'il  est  facile  de 
voir  que  le  jardinage  ne  fait  pas  les  prct- 
grès  qu'on  avoit  droit  d'espérer.  Si  on  ne  l'en- 
courage pas  de  quelque  manière  ,  nous  serons 
privés  en  grande  partie  d'un  luxe  aussi  utile 
qu'agréable. 

No.     3. 

Comme  quelques-unes  des  opinions  que 
}'ai  avancées  dans  cet  ouvrage  ,  sont  opposées 
à  celles  qu'on  adn)et  communément  comme 
vraies  ,  je  me  délerminai  ,  avant  de  les  pu- 
blier, à  soumettre  les  assertions  cjul  pouvoient 
paroître  le  plus  douteuses  à  l'examen  d'hom- 
mes propres  à  en  juger.  Et  en  le  faisant  je 
résolus  de  communiquer  au  public  le  résul- 
tat de  cette  discussion,  soit  qu'elle  fût  ou  non 
favorable  à  mes   principes. 

AHn  de   mettre  de  la  précision  et  de  la 
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facilité,  dans  ce  travail,  je  présentai  à  ceai 
hommes  experts  mes  cloutes  sous  forme  de 
questions.  Ces  questions  et  les  réponses  que 
j'ai  obtenues  vont  être  mises  fidèlement  sous 
les  jeux    du   lecteur. 

J'aurois  désiré  pouvoir  nommer  ceux  à  qui 
je  me  suis  adressé  de  la  sorte:  d'autant  mieux 
que  ce  sont  des  hommes  d'un  caractère  res- 
pectable ,  et  que  j'en  ai  consulté  un  grand 
nombre  répandus  dans  divers  districts.  Mais 
comme  presque  tous  ont  préféré  que  leurs 
noms  ne  fussent  pas  cités  ,  j'ai  promis  à  tous 
que   je   les  passerois   sous  silence. 

La  raison  de  leur  répugnance  à  cet  égard 
ne  tient  pas  à  la  nature  des  questions  que 
je  vais  transcrire  dans  cette  note  ,  mais  bien 
à  celle  de  quelques  autres  questions  liées  à 
celles-ci,  dont  je  ne  tarderai  pas  d'occuper 
le  public,  et  sur  lesquelles  la  plupart  des 
personnes  dont  il  s'agit  ne  veulent  pas  faire 
connoître  leurs  sentimens.  J'en  ai  consulte 
un  très-grand  nombre,  mais  je  n'ai  obtenu 
des  réponses  expliquées  que  de  vingt -cinq 
seulement.  Ce  sont  tous  des  |iommes  de  pro- 
vinces différentes  ,  placés  pour  la  plupart  à 
des  distances  considérables  les  uns  des  au- 
tres :  ensorte  que  leur  opinion  représente  assez 
bien  celle  des  hommes  éclairés  dans  tout  le 
Rojaume. 
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Je  crois  devoir  ajouter  que  tous  cpux  à 
qui  je  me  suis  adressé  sont  ou  les  meilleur* 
lenuiers  de  leur  district  ,  ou  des  genfil.shom- 
ines  de  campagne  (  i  )  ,  ou  des  marchands 
et  fahricans  distingués  par  l'attention  qu'ils 
ont   donnée    à   l'agriculture. 

Çiiest.  I.  Pensez- vous  que  la  cberlé  des 
grains,  qui  revient  si  fréquemment,  soit 
due  à  une  rareté  ou  disette  réelle  ,  ou  à 
rinlluence  des  fermiers  et  marchands  de 
blé  ? 

Rép.  Tout  ont  répondu  unanimement, 
que  ,  selon  leur  opinion  ,  la  rareté  de  grain», 
pendant  ces  dernières  années,  a  été  bien  réelle  , 
et  n'a  point  été  produite  par  aucune  in- 
fluence des  fermiers    ou    marchands    de  blé. 

Ç.  2.  Est-il  en  la  puissance  des  fermiers 
et  autres»  employés  à  la  vente  du  grain,  d'en 
mettre  en  réserve  d'assez  grandes  quantités 
pour  que  celle  pratique  ait  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  prix  auxquels  il  se  vend  aux 
niarchés  ;  et  avez  vous  connoissance  que  cela 
se  soit    jamais   fait? 


(i)  On  nomme  ainsi  en  Angleterre  les  propriét.iires 
de  fonds  vivant  à  la  campagne  librement  de  leurs  ren- 
tes ,  et  qui  s'occupent  à  faire  valoir  leurs  terres  ,  soit 
qu'ils  soient  nobles  ou  roturiers.  Celte  expression  sup- 
pose d'ailleurs  de  l'aisance  ou  même  de  la  fortune^ 
(Note  du  Tr.) 
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/?.  Aucun  ne  croit  que  les  fermiers  e% 
marchands  puissent  avoir  beaucoup  d'in- 
fluence sur  le  prix  du  grain.  Tous  ont  en- 
tendu répéter  que  les  fermiers  et  marchands 
de  blé  accumuloienl  des  grains  dans  les  an- 
nées de  disette  :  mais  aucun  n'a  connoissance 
du  moindre  fait  qui  le  prouve.  Quelques- 
uns  ajoutent  qu'ils  ne  croient  pas  possible 
que  jamais  cette  pratique  puisse  avoir  lieu 
d'une  manière  nuisible  ,  parce  que  ceux  qui 
s'j  livreroient  courroient  risque  d'être  mis 
en  pièces    par  la   populace. 

O.  3.  Les  fermiers  tirent-ils  plus  de  profit 
des  récoltes  abondantes  ou  des  mauvaises 
récoltes  de  g^rains  ? 

R.  Les  fermiers  désirent  toujours  une  am- 
ple récolte  de  grains  :  et  sont  généralement 
mieux  pajés  dans  les  années  de  grande  abon- 
dance ,  cjuoique    les  prix  soient   bas. 

Ç>.  4.  Connoissez-vous  quelque  exemple 
d'une  hausse  dans  les  prix  des  grains,  ou  d'au- 
tres subsistances  ,  qui  ait  été  produite  par  le 
monopole  ,  l'accaparement  ,  ou  l'influence 
àes  regraliers  ? 

R.  On  en  parle  souvent  en  conversation  , 
mais  nous    n'en  connoissons  aucun    exemple» 

Q.  5.  Crojez-vous  que  la  nation  éprouve 
quelques  maux  résultant  de  ce  que  les  feiv 
miers  sont  trop  riches? 
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H.  Il  faut  être  absolument  étranger  à  la 
pratique  de  l'agriculture  ,  pour  croire  que 
la  richesse  des  fermiers  puisse  nuire.  En  gé- 
néral ils  sont   beaucoup  trop  pauvres. 

Ç.  6.  Le  secours  que  tirent  des  banques  de 
province  les  fermiers  ,  marchands,  et  manu- 
facturiers, est- il  utile  ou  nuisible  à  la  nation? 
Ces  banques  tendent  elles  à  hausser  ou  à  bais- 
ser les  prix  des  grains  et  de  la  viande  ?  Quel 
seroit  l'effet  d'une  opération   par  laquelle  on 
limiteroit  le  nombre  de  ces  banques,  ou  qui 
tendroit  à  les  suppimier  tout-à-fait  .^ 
,  R.  Toute  espèce  de  banques ,  et  plus  par- 
licul;éreiiient  les  banques  de  province  ,  sont 
d'une  grande  utilité  nationale  ;  et  il  ne  paroît 
pas  que,  d'aucune  manière  ,  elles  'aient  jamais 
en  ce  pajs,  produit  aucun  mal.   Comme  elles 
mettent  les  cultivateurs   en    état   d'améliorer 
leurs   fermes,  elles  augmentent  certainement 
la  masse  des  grains  et  de  tous  les  produits  ru- 
raux. Elles  ne  peuvent  donc  manquer  de  faire 
baisser  les  prix  aux  marchés.  Si  on  les  sup- 
primoit  ,  ou  si    seulement    on  en   iimitoit   le 
nombre  ,  l'agriculture  en  éprouveroit  partout 
une  funeste  atteinte ,  et  plusieurs  manufactu- 
res florissantes  ,  seroient  à  l'instant  arrêtées. 
Q.  7.  Les  fermes  dans  votre  district ,  sont- 
elles  trop  grandes  ou  trop  petites  ? 

R.  Quelques  répondans  trouvent  que  cer- 
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taînes  fermes  en  petit  nombre  sont  trop  gran» 
des.  Ce  sont  des  fermes  en  pâturage.  Ces  gran- 
des fermes  leur  paroissent  tendre  à  diminuer 
îa  population.  "Mais  aucun  d'eux  ne  croit  que 
jamais  jusqu'ici  les  fermes  arables  aient  pu 
nuire  par  trop  d'étendue,  lorsqu'on  aemplojé 
des  fonds  sulHsans  pour  les  exploiter.  Tous 
disent  que  les  fermes  sont  rarement  aussi  gran- 
des qn'elles  devroient  être  ;  et  qu'en  général, 
elles  sont  beaucoup  trop  petites. 

Ç.  8.  En  proportion  de  leur  étendue  ,  est- 
ce  les  grandes  ou  les  petites  fermes  qui  en- 
voient au  marché  plus  de  grains  et  de  bétail? 

Quelle  que  soit  votre  opinion  là  -  dessus  , 
indiquez  la   cause   du  fait. 

Vous  êtes  invité  aussi  à  donner  le  produit 
moyen  des  grandes  et  des  petites  fermes  dans 
votre  district. 

R,  Il  est  rare  que  les  petites  fermes  aient 
des  grains  ou  du  bétail  gras  pour  la  vente: 
c'est  par  les  grandes  fermes,  que  sont  pour- 
viis  presque  tous  les  grands  marchés  du  Rojau- 
ine. 

Cela  paroît  tenir  à  la  pauvreté  des  petit* 
fermiers,  qui  ne  leur  permet  pas  de  se  livrer 
à  des  travaux  d'amélioration.  En  conséquence, 
leurs  récoltes  sont  généralement  chétives  ,  et 
leur  bétail  mal  nourri.  D'où  il  arrive  qu'ib 
ii'oat  rien  à  envojer  au  marché. 


(    '9'     ) 

Quelques-uns  de  ceux  à  qui  celle  queslîon 
a  été  adressée,  estitnoient  le  produit  moyen 
d'un  acre  en  grains  de  loule  espèce  pour  tout 
le  Roj  aurne ,  deux  quarters  et  demi  :  d'au- 
tres trois  quarters.  Mais  ils  s'accordoient  tous 
à  penser  que  le  produit  moyen  des  petites 
fermes,  c'est-à-dire,  de  <:elles  qui  ne  passent 
pas  trente  ou  quarante  acres,  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  deux  quarters ,  tandis  que  celui 
^es  grandes  fermes  ,  c'est-à-dire  ,  des  fermes 
de  200  acres  ou  plus  ,  s'élève  à  plus  de  cinq 
quarters. 

Q.  g.  Quelles  sont  les  fermes  arables  qui 
ont  la  tendance  la  plus  sûre  à  augrtienler 
la  population  :  les  grandes,  ou  les  petites  ? 

R.  Puisque  les  grandes  fermes  sont  celles 
qui  produisent  plus  de  grains  et  de  bétail  , 
en  proportion  de  leur  étendue,  ce  sont  aussi 
nécessairement  elles  qui  encouragent  le  plus 
la  population.  Il  faut  remarquer  en  outre  , 
qu'elles  emploient  un  plus  grand  nombre  de 
personnes,  qui  toutes  doivent  vivre  de  leur 
produit. 

Ç.  10.  Sans  parler  des  landes  et  des  com- 
munes: une  grande  partie  des  terres  arables 
du  Rojautrve,  paroît  avoir  besoin  d'améliora- 
tion. Plusieurs  même  sont ,  ou  peu  s'en  faut, 
dans  l'état  de  nature.  Quelle  est  la  cause  de 
ce  phénomène  ?  A  présent  que  les  grains  et 
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la  viande  sont  rares  et  cliers,  les  propriétai- 
res et  les  fermiers  de  ces  terres  improductives 
ne  seroient  ils  pas  indemnisés  par  ces  hauts 
prix,  des  travaux  qu'ils  enlreprendroient  pour 
améliorer  leur  produit  ?  Crojez-vous  qu'en 
améliorant  aussi  au  plus  liaut  point  toutes 
les  terres  qui  sont  en  si  mauvais  élat  ,  on 
pût  se  procurer  de  quoi  fournir  en  suffisance 
des  grains  et  de  la  viande  à  toute  la  popula- 
tion actuelle  du  Royaume  ?  Et  comment 
crojez-VQus  qu'il  faille  s'y  prendre,  pour  que 
cette  amélioration  s'effectue  de  la  manière 
ja  plus   facile  ? 

R.  Tous  déplorent  l'état  de  l'agriculture 
dans  la  Grande-Bretagne,  où,  en  exceptant 
un  petit  nombre  de  districts,  elle  n'a  point 
suivi  les  progrès  de  la  population.  Tous  l'at- 
tribuent aux  mêmes  causes,  savoir,  le  man- 
que d'argent  qu'éprouvent  les  propriétaires 
des  terres  et  les  fermiers  ,  et  le  terme  trop 
court  des  baux  à  fermes.  Plusieurs  insistent 
sur  le  mal  que  font  à  l'agriculture ,  les  dix- 
mes  et  la  taxe  des  pauvres.  Mais  tous  s'accor- 
dent à  considérer  la  pauvreté  des  fermiers,  et 
les  baux  trop  courts  ,  comme  les  causes  prin- 
cipales ,  qui  font  que  tant  de  terres  sont  en- 
core à  améliorer. 

Tous  pensent  qu'avec  de  longs  baux  et  des 
fonds  suffisans  entre  les  mains  des  fermiers, 

les 
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les  terres  tenues  jusqu'ici  en  labourage  sflw 
roient  bientôt  mises  en  état  de  donner  une 
si  grande  abondance  degraitis  et  d'autres  sub- 
sistances ,  qu'il  y  auroit  de  quoi  nourrir  le 
double  de  notre  population.  Aucun  n'a  émis 
son  opinion  sur  l'étendue  de  notre  population» 
Ils  n'imaginent  pas  qu'on  pût  obtenir  de  l'ar- 
gent pour  l'appliquer  à  l'amélioration  de  l'a- 
griculture :  mais  tous  sont  d'avis  que  si  cm 
pouvoit  le  faire ,  le  produit  de  chaque  ferme 
dans  tout  le  Royaume  ,  pourroit  être  porté  au 
double  de  ?on  produit  actuel.  Presque  tous 
croient  même  que  la  totalité  du  produit  na- 
tional, tant  en  grains  qu'en  viande,  pourroit 
aisément  être  porté  au  triple  de  ce  qu'il  a 
jamais  été  jusqu'ici. 

Q.  II.  En  admettant  que  toutes  les  terres 
du  Royaume  puissent  être  améliorées,  et  ren- 
dues plus  productives  moyennant  un  secours 
en  argent  :  pensez-^vous  que  les  profits  qui 
en  résulteroient ,  pussent  justifier  une  dépense 
aussi  considérable  ? 

R.  Comme  l'argent ,  dépensé  avec  intelli- 
gence pour  l'amélioration  de  la  terre  ,  a  rare- 
ment  manqué  de  donner  un  profit  suffisant  ^ 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  en  seroit  de  mê- 
me en  ce  cas.  Aussi  longtemps  que  la  nation 
sera  forcée  d'importer  de  grandes  quantités 
sle  grains  et  d'autres  articles  de  consomii:ia 

N 
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îlon  ,  l'avantage  d'obtenir  ces  approvisionne^ 
mens  par  des  améliorations  d'agriculture , 
seroit  irès-cojisidefable  :  probablement ,  le  bé- 
néiice  de  cette  opération,  surpasseroit  tous 
ceux  du  commerce  que  nous  faisons  avec  l'é- 
tranger. Car  on  doit  réiléchir  que  ce  n'est 
pas  seulement  des  grains  ,  que  nous  sommes 
forcés  d'importer  en  grande  quantité  ,  mais 
plusieurs  autres  articles  de  subsistance,  tels 
qne  ia  viande,  la  volaille,  le  beurre,  le  fro- 
mage, le  riz,  et  bien  d'autres. 

Q.  12.  Si  le   Parlement   jugeoil  que  c'est 
une  mesure  sage,  d'avancer  des  fonds  natio- 
naux l'argent   nécessaire  pour  cela,  comment 
pensez-vous   que  cette  avance  dut  se  faire  ? 
Crojez-vous  qu'il  fût  utile  de   proposer  des 
prix  considérables  pour  le  perfectionnement 
de  l'agriculture?  Savoir,  pour  la   production 
de  la  plus  grande  quantité  du  meilleur  grain , 
pour  l'amélioration   de  toutes  les  races  d'ani- 
maux utiles  à  l'agriculture,  et  pour  tout  au- 
tre objet  lié  à  cet  art  ?  Si  l'on  joignoit  à  ces 
mot  ifs  d'émulation  ,  le  prêt  sans  intérêt  pour 
un  certain   nombre  d'années,  de  sommes  suf- 
fisantes pour   opérer  annuellement    l'amélio- 
ration d'une    grande   étendue   de  terre  dans 
chaque  province,  pensez-vous  qu'il  en  résultât 
un  grand  bénéfice  i* 
Vous  êtes  invité  à  donner  votre  opinion  suc 
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rétablissement  d''un  Conseil  d'agrîcuUwre  dans 
cliaque  Comté  ,  composé  des  ferrnieis  et  gen- 
lilhommes  de  campagne,  les  plus  respeciables 
de  leurs  districts  respectifs  ,  et  chargé  de  la 
distribution  des  prix  et  des  prêts ,  destinés  à 
accélérer  les  améliorations  désirées. 

R.  Quel  que  soit  le  mojen  par  lequel  on  se 
procurera  assez  d'argent  pour  améliorer  les 
terres,  il  en  résultera  d'imporlans  avantages. 
Des  prix  distribués  avec  intelligence ,  joints 
au  prêt  sans  intérêt ,  pour  un  nombre  suffi- 
sant d'années,  de  fortes  sommes,  produiroient 
les  meilleurs  effets.  Il  j  a  lieu  de  croire  que 
la  meilleure  manière  de  mettre  à  exécution 
tm  plan  de  cette  nature,  est  de  s'aider  des 
Conseils  d'agriculture  qu'on  pourroit  établir 
dans  chaque  Comté.  Jusqu'ici  aucun  plan  n'a 
offert  plus  d'apparence  d^  succès.  Des  Socié- 
tés d'agriculture,  et  des. fonds  sulïisans,  don- 
neroient  lieu  d'espérer  des  progrès  dans  cet 
art ,  et  des  améliorations  importantes. 

Telle  est  la  substance  d'une  correspon- 
dance fort  étendue  à  laquelle  mes  questions 
ont  donné  lieu.  Ces  questions  ajant  été  adres- 
sées à  plusieurs  individus  ,  qui  n'avoient  en- 
îr'eux  aucune  relation  ni  aucune  correspon- 
dance,  on  comprend  que  leurs  réponses  n'ont 
pu  manquer  d'offrir  beaucoup  de  variété- 
dari5  la   forme.    Mais  j'ai  rendu    un  compte. 


HJèle  du  fond  et  du  sens  de  leur  pensée.  Et 
corhme  ce  sont  tous  des  hommes  capables , 
d'un  caractère  respectable  ,  et  instruits  par 
l'expérience ,  j'ai  les  plus  fortes  raisons  de 
croire  qu'en  exposant  leur  opinion  ,  je  fais 
connoître  celle  du  plus  grand  nombre  des 
hommes  de  sens  qui  se  trouvent  dans  tout  le 
Eoyaume. 
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